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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 
Code général des impôts 
     Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
        Première Partie : Impôts d'État 
            Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
                Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
                    Section II : Revenus imposables 
                        1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de                                                               
revenus 
                            VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature 
                                1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés 

­ Article 150-0 B ter (Version applicable au litige) 

Créé par la loi n ° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012, article 181 
I. - L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre d'un apport de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis à l'article 150-0 A à une 
société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée si les conditions prévues au III du 
présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à 
l'article 170.  
Les apports avec soulte demeurent soumis à l'article 150-0 A lorsque le montant de la soulte reçue excède 10 % 
de la valeur nominale des titres reçus.  
Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion :  
1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en rémunération 
de l'apport ;  
2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si cet 
événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des titres. Toutefois, 
il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de 
trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, dans un délai 
de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce produit, dans le 
financement d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de 
la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier, dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une société 
exerçant une telle activité, sous la même exception, et qui a pour effet de lui en conférer le contrôle au sens du 2° 
du III du présent article, ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une 
ou plusieurs sociétés répondant aux conditions prévues au b du 3° du II de l'article 150-0 D bis. Le non-respect 
de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle le délai 
de deux ans expire ;  
3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans les 
sociétés ou groupements interposés ;  
4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les 
conditions prévues à l'article 167 bis.  
La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues à l'article 150-0 A, 
sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres, en cas de 
manquement à la condition de réinvestissement mentionnée au 2° du présent I.  
 

                                                      
1 Article 18 : 
I. ― Le même code est ainsi modifié :  
B. ― Après l'article 150-0 B bis, il est inséré un article 150-0 B ter ainsi rédigé : (…) 
 
II. ― Le I est applicable aux apports réalisés à compter du 14 novembre 2012. 
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II. - En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1° du I du présent 
article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de la plus-value en report dans 
la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2° du même I est contrôlée par le donataire dans 
les conditions prévues au 2° du III. Ces conditions sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte 
des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci.  
La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A 
:  
1° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de dix-huit mois 
à compter de leur acquisition ;  
2° Ou lorsque les conditions mentionnées au 2° du I du présent article ne sont pas respectées. Le non-respect 
de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle 
le délai de deux ans expire. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des 
titres par le donateur, est applicable.  
La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition des titres par le 
donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le montant de la plus-value en report.  
Le 1° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou troisième 
des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du donataire 
ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune.  
 
III. - Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes :  
1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou 
territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la date de 
l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. Pour l'application de cette 
condition, un contribuable est considéré comme contrôlant une société :  
a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou 
descendants ou de leurs frères et sœurs ;  
b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 
en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ;  
c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision.  
Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé 
ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.  
Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 
conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale.  
IV. - Lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport ou les titres des groupements ou sociétés interposés font 
eux-mêmes l'objet d'un apport, l'imposition de la plus-value réalisée à cette occasion est reportée dans les mêmes 
conditions. Le contribuable mentionne le montant de cette plus-value et des plus-values antérieurement reportées 
dans la déclaration prévue à l'article 170.  
Il est mis fin au report initial en cas de cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des 
nouveaux titres reçus en échange ou en cas de survenance d'un des événements mentionnés aux 1° à 4° du I du 
présent article, lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport ou les titres des groupements ou sociétés 
interposés font eux-mêmes l'objet d'un échange bénéficiant du sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B ou d'un 
apport soumis au report d'imposition prévu au I du présent article.  
V. - En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1° à 4° du I et au second alinéa du IV, il est mis fin au 
report d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, rachetés, remboursés ou 
annulés.  
VI. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations 
déclaratives des contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres.  
NOTA :  
Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012, article 18 II : Ces dispositions s'appliquent aux 
apports réalisés à compter du 14 novembre 2012. 
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B. Évolution des dispositions 

1. Version issue de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 172 

Article 150-0 B ter 
I.-L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre d'un apport de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis à l'article 150-0 A à une 
société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée si les conditions prévues au III du 
présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à 
l'article 170.  
Les apports avec soulte demeurent soumis à l'article 150-0 A lorsque le montant de la soulte reçue excède 10 % 
de la valeur nominale des titres reçus.  
Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion :  
1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en rémunération 
de l'apport ;  
2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si cet 
événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des titres. Toutefois, 
il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de 
trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, dans un délai 
de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce produit, dans le 
financement d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de 
la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier, dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une société 
exerçant une telle activité, sous la même exception, et qui a pour effet de lui en conférer le contrôle au sens du 2° 
du III du présent article, ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une 
ou plusieurs sociétés répondant aux conditions prévues au d du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter et aux b et c 
du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report 
d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle le délai de deux ans expire ;  
3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans les 
sociétés ou groupements interposés ;  
4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les 
conditions prévues à l'article 167 bis.  
La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues à l'article 150-0 A, 
sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres, en cas de 
manquement à la condition de réinvestissement mentionnée au 2° du présent I.  
II.-En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1° du I du présent 
article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de la plus-value en report dans 
la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2° du même I est contrôlée par le donataire dans 
les conditions prévues au 2° du III. Ces conditions sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte 
des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci.  
La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A :  
1° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de dix-huit mois à 
compter de leur acquisition ;  
2° Ou lorsque les conditions mentionnées au 2° du I du présent article ne sont pas respectées. Le non-respect de 
la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle le délai de 
deux ans expire. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le donateur, 
est applicable.  

                                                      
2 Article 17 : 
I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : (…) 
E. ― A la fin de la deuxième phrase du 2° du I de l'article 150-0 B ter, la référence : « b du 3° du II de l'article 150-0 D bis 
» est remplacée par les références : « d du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter et aux b et c du 2° du I de l'article 199 terdecies-
0 A ». 
 
III. ― Les I et II s'appliquent aux gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2013, à l'exception des 
1° et 4° du D, du E, des vingt-troisième et vingt-quatrième alinéas du 2° du F, des G et H, des b et c du 1° du K, du L, des 1° 
et 3° du N, des O, R et W du I et du 2° du II, qui s'appliquent aux gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er 
janvier 2014. Les M et V ne s'appliquent pas aux contribuables qui bénéficient, au 31 décembre 2013, du report d'imposition 
mentionné à l'article 150-0 D bis, dans sa version en vigueur à cette date. 
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La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition des titres par le 
donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le montant de la plus-value en report.  
Le 1° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou troisième 
des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du donataire 
ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune.  
III.-Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes :  
1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou 
territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la date de 
l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. Pour l'application de cette 
condition, un contribuable est considéré comme contrôlant une société :  
a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou 
descendants ou de leurs frères et sœurs ;  
b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 
en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ;  
c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision.  
Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé 
ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.  
Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 
conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale.  
IV.-Lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport ou les titres des groupements ou sociétés interposés font 
eux-mêmes l'objet d'un apport, l'imposition de la plus-value réalisée à cette occasion est reportée dans les mêmes 
conditions. Le contribuable mentionne le montant de cette plus-value et des plus-values antérieurement reportées 
dans la déclaration prévue à l'article 170.  
Il est mis fin au report initial en cas de cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des 
nouveaux titres reçus en échange ou en cas de survenance d'un des événements mentionnés aux 1° à 4° du I du 
présent article, lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport ou les titres des groupements ou sociétés 
interposés font eux-mêmes l'objet d'un échange bénéficiant du sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B ou d'un 
apport soumis au report d'imposition prévu au I du présent article.  
V.-En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1° à 4° du I et au second alinéa du IV, il est mis fin au 
report d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, rachetés, remboursés ou 
annulés.  
VI.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations 
déclaratives des contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres. 
NOTA :  
Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, art. 17 III : Ces dispositions s'appliquent aux gains réalisés 
et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2014. 
 
 

2. Version issue de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances 
rectificative pour 2015, article 263 

Article 150-0 B ter 
I.-L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre d'un apport de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis à l'article 150-0 A à une 
société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée si les conditions prévues au III du 
                                                      
3 Article 26 : 
I.-Le code général des impôts est ainsi modifié :  
A.-A la fin de la deuxième phrase du 2° du I de l'article 150-0 B ter, les références : « au d du 3° du 3 du I de l'article 150-0 
D ter et aux b et c du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A » sont remplacées par les références : « aux d et e du 3° du 3 du I 
de l'article 150-0 D ter » ; 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302714&dateTexte=&categorieLien=cid
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présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à 
l'article 170.  
Les apports avec soulte demeurent soumis à l'article 150-0 A lorsque le montant de la soulte reçue excède 10 % 
de la valeur nominale des titres reçus.  
Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion :  
1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en rémunération 
de l'apport ;  
2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si cet 
événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des titres. Toutefois, 
il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de 
trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, dans un délai 
de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce produit, dans le 
financement d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de 
la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier, dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une société 
exerçant une telle activité, sous la même exception, et qui a pour effet de lui en conférer le contrôle au sens du 2° 
du III du présent article, ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une 
ou plusieurs sociétés répondant aux conditions prévues au d du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter et aux b et c 
du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report 
d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle le délai de deux ans expire ;  
3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans les 
sociétés ou groupements interposés ;  
4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les 
conditions prévues à l'article 167 bis.  
La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues à l'article 150-0 A, 
sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres, en cas de 
manquement à la condition de réinvestissement mentionnée au 2° du présent I.  
II.-En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1° du I du présent 
article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de la plus-value en report dans 
la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2° du même I est contrôlée par le donataire dans 
les conditions prévues au 2° du III. Ces conditions sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte 
des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci.  
La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A :  
1° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de dix-huit mois à 
compter de leur acquisition ;  
2° Ou lorsque les conditions mentionnées au 2° du I du présent article ne sont pas respectées. Le non-respect de 
la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle le délai de 
deux ans expire. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le donateur, 
est applicable.  
La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition des titres par le 
donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le montant de la plus-value en report.  
Le 1° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou troisième 
des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du donataire 
ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune.  
III.-Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes :  
1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou 
territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la date de 
l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. Pour l'application de cette 
condition, un contribuable est considéré comme contrôlant une société :  
a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou 
descendants ou de leurs frères et sœurs ;  
b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 
en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ;  
c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312875&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé 
ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.  
Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 
conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale.  
IV.-Lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport ou les titres des groupements ou sociétés interposés font 
eux-mêmes l'objet d'un apport, l'imposition de la plus-value réalisée à cette occasion est reportée dans les mêmes 
conditions. Le contribuable mentionne le montant de cette plus-value et des plus-values antérieurement reportées 
dans la déclaration prévue à l'article 170.  
Il est mis fin au report initial en cas de cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des 
nouveaux titres reçus en échange ou en cas de survenance d'un des événements mentionnés aux 1° à 4° du I du 
présent article, lorsque les titres reçus en rémunération de l'apport ou les titres des groupements ou sociétés 
interposés font eux-mêmes l'objet d'un échange bénéficiant du sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B ou d'un 
apport soumis au report d'imposition prévu au I du présent article.  
V.-En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1° à 4° du I et au second alinéa du IV, il est mis fin au 
report d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, rachetés, remboursés ou 
annulés.  
VI.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations 
déclaratives des contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres. 
NOTA :  
Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, art. 17 III : Ces dispositions s'appliquent aux gains réalisés 
et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2014. 
 
 

3. Version issue de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances 
rectificative pour 2016, art. 32, 33 et 344 

                                                      
4 Article 32 : 
 
I.-Le titre Ier de la première partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié : 
 
3° L'article 150-0 B ter est ainsi modifié :  

a) Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé :  
« Ces dispositions sont également applicables lorsque l'apport est réalisé avec soulte à condition que celle-ci 
n'excède pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant de 
cette soulte, imposée au titre de l'année de l'apport. » ; 

 
 
Article 33 :  
I.-L'article 150-0 B ter du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Le 2° est ainsi modifié : 
-après les mots : « à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce produit », la fin de l'alinéa est ainsi rédigée : « : » ; 
-sont ajoutés six alinéas ainsi rédigés : 
 
 
« a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale, industrielle, artisanale, 
libérale, agricole ou financière, à l'exception de la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier ; 
« b) Dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une ou de plusieurs sociétés exerçant une activité mentionnée au a du présent 
2°, sous la même exception, et répondant aux conditions prévues au e du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter. Le 
réinvestissement ainsi opéré doit avoir pour effet de lui conférer le contrôle de chacune de ces sociétés au sens du 2° du III 
du présent article ; 
« c) Ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs sociétés 
répondant aux conditions prévues au premier alinéa du d et au e du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter. 
« Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle le 
délai de deux ans expire. 
« Lorsque le produit de la cession est réinvesti dans les conditions prévues au présent 2°, les biens ou les titres concernés sont 
conservés pendant un délai d'au moins douze mois, décompté depuis la date de leur inscription à l'actif de la société. Le non-
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Article 150-0 B ter 
I. – L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre d'un apport de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis à l'article 150-0 A à une 
société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée si les conditions prévues au III du 
présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à 
l'article 170.  
Ces dispositions sont également applicables lorsque l'apport est réalisé avec soulte à condition que celle-ci 
n'excède pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant 
de cette soulte, imposée au titre de l'année de l'apport.  
Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion :  
1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en rémunération 
de l'apport ;  
2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si cet 
événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des titres. Toutefois, 
il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de 
trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, dans un délai 
de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce produit :  
a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exception de la gestion d'un patrimoine mobilier ou immobilier ;  
b) Dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une ou de plusieurs sociétés exerçant une activité mentionnée au 
a du présent 2°, sous la même exception, et répondant aux conditions prévues au e du 3° du 3 du I de l'article 150-
0 D ter. Le réinvestissement ainsi opéré doit avoir pour effet de lui conférer le contrôle de chacune de ces sociétés 
au sens du 2° du III du présent article ;  
c) Ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs 
sociétés répondant aux conditions prévues au premier alinéa du d et au e du 3° du 3 du I de l'article 150-0 D ter.  
Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 
laquelle le délai de deux ans expire.  

                                                      
respect de cette condition met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle cette condition cesse d'être 
respectée. 
« Lorsque le contrat de cession prévoit une clause stipulant le versement d'un ou plusieurs compléments de prix au sens du 2 
du I de l'article 150-0 A en faveur de la société cédante, le produit de la cession au sens du premier alinéa du présent 2° 
s'entend du prix de cession augmenté desdits compléments de prix perçus. Dans ce cas, le prix de cession doit être réinvesti, 
dans le délai de deux ans à compter de la date de cession, à hauteur d'au moins 50 % de son montant dans les conditions 
prévues au présent 2°. A défaut, le report d'imposition prend fin au titre de l'année au cours de laquelle le délai de deux ans 
expire. Pour chaque complément de prix perçu, la société dispose d'un nouveau délai de deux ans à compter de la date de sa 
perception pour réinvestir, dans les conditions prévues au présent 2°, le reliquat nécessaire au maintien du respect du seuil 
minimal de 50 % du montant du produit de la cession défini à la première phrase du présent alinéa. A défaut, le report 
d'imposition prend fin au titre de l'année au cours de laquelle le nouveau délai de deux ans expire ; » 
b) Au dernier alinéa, les mots : « à la condition de réinvestissement mentionnée » sont remplacés par les mots : « à l'une des 
conditions de réinvestissement mentionnées » ; 
2° Le 2° du II est ainsi rédigé : 
« 2° Ou lorsque l'une des conditions mentionnées au 2° du I du présent article n'est pas respectée. Le non-respect de l'une de 
ces conditions met fin au report d'imposition dans les mêmes conditions que celles décrites au même 2°. L'intérêt de retard 
prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le donateur, est applicable. » ; 
3° Au VI, les mots : « en Conseil d'Etat » sont supprimés. 
II.-Le a du 1°, à l'exception du dernier alinéa, et le 3° du I s'appliquent aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 2017. 
 
Article 34 : 
I.-Le titre Ier de la première partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Au dernier alinéa du I de l'article 150-0 B ter, la référence : « à l'article 150-0 A » est remplacée par la référence : « au 2 
ter de l'article 200 A » ; 
(…) 
II.-Les plus-values mentionnées au I de l'article 150-0 B ter du code général des impôts, dans sa rédaction résultant du I du 
présent article, sont soumises aux contributions mentionnées à l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale et à l'article 15 
de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale, aux prélèvements prévus aux 
articles 1600-0 S du code général des impôts et L. 245-14 du code de la sécurité sociale et à la contribution additionnelle 
prévue au 2° de l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des familles selon leur taux en vigueur l'année de réalisation 
de ces plus-values.  
 
III.-A.-Sous réserve du B du présent III, le I s'applique à compter du 1er janvier 2016. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302714&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302753&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsque le produit de la cession est réinvesti dans les conditions prévues au présent 2°, les biens ou les titres 
concernés sont conservés pendant un délai d'au moins douze mois, décompté depuis la date de leur inscription à 
l'actif de la société. Le non-respect de cette condition met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 
laquelle cette condition cesse d'être respectée.  
Lorsque le contrat de cession prévoit une clause stipulant le versement d'un ou plusieurs compléments de prix au 
sens du 2 du I de l'article 150-0 A en faveur de la société cédante, le produit de la cession au sens du premier 
alinéa du présent 2° s'entend du prix de cession augmenté desdits compléments de prix perçus. Dans ce cas, le 
prix de cession doit être réinvesti, dans le délai de deux ans à compter de la date de cession, à hauteur d'au moins 
50 % de son montant dans les conditions prévues au présent 2°. A défaut, le report d'imposition prend fin au titre 
de l'année au cours de laquelle le délai de deux ans expire. Pour chaque complément de prix perçu, la société 
dispose d'un nouveau délai de deux ans à compter de la date de sa perception pour réinvestir, dans les conditions 
prévues au présent 2°, le reliquat nécessaire au maintien du respect du seuil minimal de 50 % du montant du 
produit de la cession défini à la première phrase du présent alinéa. A défaut, le report d'imposition prend fin au 
titre de l'année au cours de laquelle le nouveau délai de deux ans expire ;  
3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans les 
sociétés ou groupements interposés ;  
4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les 
conditions prévues à l'article 167 bis.  
La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues au 2 ter de l'article 
200 A, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres, en cas 
de manquement à l'une des conditions de réinvestissement mentionnées au 2° du présent I.  
II. – En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1° du I du présent 
article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de la plus-value en report dans 
la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2° du même I est contrôlée par le donataire dans 
les conditions prévues au 2° du III. Ces conditions sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte 
des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci.  
La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A :  
1° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de dix-huit mois à 
compter de leur acquisition ;  
2° Ou lorsque l'une des conditions mentionnées au 2° du I du présent article n'est pas respectée. Le non-respect 
de l'une de ces conditions met fin au report d'imposition dans les mêmes conditions que celles décrites au même 
2°. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le donateur, est 
applicable.  
La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition des titres par le 
donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le montant de la plus-value en report.  
Le 1° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou troisième 
des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du donataire 
ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune.  
III. – Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes :  
1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou 
territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la date de 
l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. Pour l'application de cette 
condition, un contribuable est considéré comme contrôlant une société :  
a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou 
descendants ou de leurs frères et sœurs ;  
b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 
en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ;  
c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision.  
Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé 
ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.  
Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 
conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312875&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742597&dateTexte=&categorieLien=cid
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IV. – Par dérogation aux 1° et 3° du I, le report d'imposition de la plus-value mentionné au même I ou son maintien 
en application du présent alinéa est maintenu lorsque les titres reçus en rémunération du dernier apport ou échange 
ayant ouvert droit au report d'imposition mentionné audit I ou à son maintien font l'objet d'une nouvelle opération 
d'apport ou d'échange dans les conditions prévues au présent article ou à l'article 150-0 B.  
Le contribuable mentionne chaque année, dans la déclaration prévue à l'article 170, le montant des plus-values 
dont le report est maintenu en application du premier alinéa du présent IV.  
Il est mis fin au report d'imposition de la plus-value mentionné au I et maintenu en application du premier alinéa 
du présent IV en cas :  
1° De cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des titres reçus par le contribuable en 
contrepartie du dernier apport ou échange ayant ouvert droit au report d'imposition ou à son maintien ;  
2° De survenance de l'un des événements mentionnés aux 3° et 4° du I ;  
3° De survenance, dans la société bénéficiaire de l'apport ayant ouvert droit au report d'imposition ou dans l'une 
des sociétés bénéficiaires d'un apport ou échange ayant ouvert droit au maintien de ce report en application du 
premier alinéa du présent IV, d'un événement mentionné au 2° du I mettant fin au report d'imposition.  
V. – En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1° à 4° du I et au aux 1° à 3° du IV, il est mis fin au 
report d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, rachetés, remboursés ou 
annulés.  
VI. – Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations déclaratives des 
contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres. 
 

4. Version issue de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 
2018, art. 285  

Article 150-0 B ter 
I. – L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre d'un apport de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis à l'article 150-0 A à une 
société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée si les conditions prévues au III du 

                                                      
5 Article 28 : 
I.-Le code général des impôts est ainsi modifié : 
(…) 
14° L'article 150-0 B ter est ainsi modifié :  
a) Le 2° du I est ainsi modifié : 
-le a est ainsi rédigé :  
 
« a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale au sens des articles 34 ou 
35, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière. Les activités de gestion de son propre patrimoine mobilier ou 
immobilier sont exclues du bénéfice de cette dérogation ; » 
-au b, le mot : « exception » est remplacé par le mot : « exclusion » et la référence : « au e du 3° du 3 du I » est remplacée 
par la référence : « au c du 3° du II » ; 
-au c, les références : « au premier alinéa du d et au e du 3° du 3 du I » sont remplacées par les références : « au premier 
alinéa du b et au c du 3° du II » ;  
 
b) Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé :  
« V bis.-Lorsque les titres apportés dans les conditions prévues au I du présent article sont grevés d'un report d'imposition 
mis en œuvre en application du II de l'article 92 B, de l'article 92 B decies, de l'article 150 A bis et des I ter et II de l'article 
160, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000, de l'article 150-0 C, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er 
janvier 2006, de l'article 150-0 D bis, dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2014, ou de l'article 150-0 B bis, ledit report 
d'imposition est maintenu de plein droit et expire lors de la survenance d'un événement mettant fin au report d'imposition 
mentionné au I du présent article dans les conditions prévues à ce même I ou au IV.  
« Il est également mis fin au report d'imposition mis en œuvre en application de l'article 92 B decies, du dernier alinéa du 1 
du I ter et du II de l'article 160, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000, de l'article 150-0 C, dans sa rédaction 
en vigueur avant le 1er janvier 2006, de l'article 150-0 D bis, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2014, ou de 
l'article 150-0 B bis en cas de transmission, dans les conditions prévues par ces mêmes articles, des titres reçus en 
rémunération de l'apport mentionné au I du présent article ou des titres mentionnés au 1° du IV. » ;  
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présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à 
l'article 170.  
Ces dispositions sont également applicables lorsque l'apport est réalisé avec soulte à condition que celle-ci 
n'excède pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant 
de cette soulte, imposée au titre de l'année de l'apport. 
Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion : 
1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en rémunération 
de l'apport ; 
2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si cet 
événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des titres. Toutefois, 
il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de 
trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, dans un délai 
de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au moins 50 % du montant de ce produit : 
a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale au sens des 
articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière. Les activités de gestion de son propre 
patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues du bénéfice de cette dérogation ; 
b) Dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une ou de plusieurs sociétés exerçant une activité mentionnée au 
a du présent 2°, sous la même exclusion, et répondant aux conditions prévues au c du 3° du II de l'article 150-0 D 
ter. Le réinvestissement ainsi opéré doit avoir pour effet de lui conférer le contrôle de chacune de ces sociétés au 
sens du 2° du III du présent article ; 
c) Ou dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs 
sociétés répondant aux conditions prévues au premier alinéa du b et au c du 3° du II de l'article 150-0 D ter. 
Le non-respect de la condition de réinvestissement met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 
laquelle le délai de deux ans expire. 
Lorsque le produit de la cession est réinvesti dans les conditions prévues au présent 2°, les biens ou les titres 
concernés sont conservés pendant un délai d'au moins douze mois, décompté depuis la date de leur inscription à 
l'actif de la société. Le non-respect de cette condition met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de 
laquelle cette condition cesse d'être respectée. 
Lorsque le contrat de cession prévoit une clause stipulant le versement d'un ou plusieurs compléments de prix au 
sens du 2 du I de l'article 150-0 A en faveur de la société cédante, le produit de la cession au sens du premier 
alinéa du présent 2° s'entend du prix de cession augmenté desdits compléments de prix perçus. Dans ce cas, le 
prix de cession doit être réinvesti, dans le délai de deux ans à compter de la date de cession, à hauteur d'au moins 
50 % de son montant dans les conditions prévues au présent 2°. A défaut, le report d'imposition prend fin au titre 
de l'année au cours de laquelle le délai de deux ans expire. Pour chaque complément de prix perçu, la société 
dispose d'un nouveau délai de deux ans à compter de la date de sa perception pour réinvestir, dans les conditions 
prévues au présent 2°, le reliquat nécessaire au maintien du respect du seuil minimal de 50 % du montant du 
produit de la cession défini à la première phrase du présent alinéa. A défaut, le report d'imposition prend fin au 
titre de l'année au cours de laquelle le nouveau délai de deux ans expire ; 
3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans les 
sociétés ou groupements interposés ; 
4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les 
conditions prévues à l'article 167 bis. 
La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues au 2 ter de l'article 
200 A, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres, en cas 
de manquement à l'une des conditions de réinvestissement mentionnées au 2° du présent I. 
II. – En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1° du I du présent 
article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de la plus-value en report dans 
la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2° du même I est contrôlée par le donataire dans 
les conditions prévues au 2° du III. Ces conditions sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte 
des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci. 
La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A : 
1° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de dix-huit mois à 
compter de leur acquisition ; 
2° Ou lorsque l'une des conditions mentionnées au 2° du I du présent article n'est pas respectée. Le non-respect 
de l'une de ces conditions met fin au report d'imposition dans les mêmes conditions que celles décrites au même 
2°. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le donateur, est 
applicable. 
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La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition des titres par le 
donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le montant de la plus-value en report. 
Le 1° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou troisième 
des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du donataire 
ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune. 
III. – Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes : 
1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou 
territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 
2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la date de 
l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. Pour l'application de cette 
condition, un contribuable est considéré comme contrôlant une société : 
a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou 
descendants ou de leurs frères et sœurs ; 
b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 
en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ; 
c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision. 
Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé 
ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne. 
Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 
conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale. 
IV. – Par dérogation aux 1° et 3° du I, le report d'imposition de la plus-value mentionné au même I ou son maintien 
en application du présent alinéa est maintenu lorsque les titres reçus en rémunération du dernier apport ou échange 
ayant ouvert droit au report d'imposition mentionné audit I ou à son maintien font l'objet d'une nouvelle opération 
d'apport ou d'échange dans les conditions prévues au présent article ou à l'article 150-0 B. 
Le contribuable mentionne chaque année, dans la déclaration prévue à l'article 170, le montant des plus-values 
dont le report est maintenu en application du premier alinéa du présent IV. 
Il est mis fin au report d'imposition de la plus-value mentionné au I et maintenu en application du premier alinéa 
du présent IV en cas : 
1° De cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des titres reçus par le contribuable en 
contrepartie du dernier apport ou échange ayant ouvert droit au report d'imposition ou à son maintien ; 
2° De survenance de l'un des événements mentionnés aux 3° et 4° du I ; 
3° De survenance, dans la société bénéficiaire de l'apport ayant ouvert droit au report d'imposition ou dans l'une 
des sociétés bénéficiaires d'un apport ou échange ayant ouvert droit au maintien de ce report en application du 
premier alinéa du présent IV, d'un événement mentionné au 2° du I mettant fin au report d'imposition. 
V. – En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1° à 4° du I et au aux 1° à 3° du IV, il est mis fin au 
report d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, rachetés, remboursés ou 
annulés. 
V bis. – Lorsque les titres apportés dans les conditions prévues au I du présent article sont grevés d'un report 
d'imposition mis en œuvre en application du II de l'article 92 B, de l'article 92 B decies, de l'article 150 A bis et 
des I ter et II de l'article 160, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000, de l'article 150-0 C, dans 
sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006, de l'article 150-0 D bis, dans sa rédaction antérieure au 1er 
janvier 2014, ou de l'article 150-0 B bis, ledit report d'imposition est maintenu de plein droit et expire lors de la 
survenance d'un événement mettant fin au report d'imposition mentionné au I du présent article dans les conditions 
prévues à ce même I ou au IV. 
Il est également mis fin au report d'imposition mis en œuvre en application de l'article 92 B decies, du dernier 
alinéa du 1 du I ter et du II de l'article 160, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000, de l'article 
150-0 C, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006, de l'article 150-0 D bis, dans sa rédaction en 
vigueur avant le 1er janvier 2014, ou de l'article 150-0 B bis en cas de transmission, dans les conditions prévues 
par ces mêmes articles, des titres reçus en rémunération de l'apport mentionné au I du présent article ou des titres 
mentionnés au 1° du IV. 
VI. – Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations déclaratives des 
contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres. 
NOTA :  
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Conformément aux dispositions du B du VI de l'article 28 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017, les dispositions de 
l'article 150-0 B ter résultant des dispositions du 14° du I du même article 28, s'appliquent aux opérations d'apport 
réalisées à compter du 1er janvier 2018. 
 

5. Version issue de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 
2019, art. 1156 

Article 150-0 B ter 
I. – L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre d'un apport de 
valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis à l'article 150-0 A à une 
société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée si les conditions prévues au III du 
présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de la plus-value dans la déclaration prévue à 
l'article 170.  
Ces dispositions sont également applicables lorsque l'apport est réalisé avec soulte à condition que celle-ci 
n'excède pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant 
de cette soulte, imposée au titre de l'année de l'apport.  
Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion :  
1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en rémunération 
de l'apport ;  
2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si cet 
événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des titres. Toutefois, 
il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de 
trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession, dans un délai 
de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au moins 60 % du montant de ce produit :  

                                                      
6Article 115 : 
 I.-Le 2° du I de l'article 150-0 B ter du code général des impôts est ainsi modifié :  
1° A la seconde phrase du premier alinéa, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 60 % » ;  
2° Au c, la première occurrence du mot : « ou » est supprimée ;  
3° Après le même c, il est inséré un d ainsi rédigé :  
« d) Ou dans la souscription de parts ou actions de fonds communs de placement à risques, de fonds professionnels de capital 
investissement, de sociétés de libre partenariat ou de sociétés de capital-risque définis, respectivement, aux articles L. 214-
28, L. 214-160 et L. 214-162-1 du code monétaire et financier et à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant 
diverses dispositions d'ordre économique et financier, ou d'organismes similaires d'un autre Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. L'actif de ces fonds, sociétés ou organismes 
doit être constitué, à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date de la souscription mentionnée à la première phrase 
du présent d, à hauteur d'au moins 75 % par des parts ou actions reçues en contrepartie de souscriptions en numéraire au 
capital initial ou à l'augmentation de capital de sociétés mentionnées à la première phrase du b du présent 2°, ou par des parts 
ou actions émises par de telles sociétés lorsque leur acquisition en confère le contrôle au sens du 2° du III du présent article, 
parmi lesquelles au moins les deux tiers satisfont à la condition prévue au g du 1 bis du I de l'article 885-0 V bis dans sa 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2017. » ;  
4° Au cinquième alinéa, après le mot : « réinvestissement », sont insérés les mots : « prévue au présent 2° ou des quotas 
d'investissement mentionnés au d » et, après le mot : « laquelle », la fin de l'alinéa est ainsi rédigée : « expire le délai de deux 
ans mentionné au premier alinéa du présent 2° ou le délai de cinq ans mentionné au d. » ;  
5° L'avant-dernier alinéa est ainsi modifié :  
a) Après la première phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, les parts ou actions de fonds, sociétés ou 
organismes souscrites dans les conditions du d du présent 2° sont conservées jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans 
mentionné au même d. » ;  
b) A la seconde phrase, après la première occurrence du mot : « condition », sont insérés les mots : « de conservation » ;  
6° Aux deuxième et avant-dernière phrases du dernier alinéa, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 60 % » ;  
7° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« De même, en cas de réinvestissement du reliquat mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 2° dans la souscription de 
parts ou actions mentionnées au d, le non-respect des quotas d'investissement mentionnés au même d met fin au report 
d'imposition au titre de l'année d'expiration du délai de cinq ans mentionné audit d. Pour l'application du présent alinéa, le 
délai de cinq ans est décompté à partir de la date de souscription mentionnée à la première phrase du présent alinéa ; ».  
 
II.-Au dernier alinéa du I du même article 150-0 B ter, les mots : « de réinvestissement » sont supprimés.  
 
III.-Les I et II s'appliquent aux cessions des titres apportés réalisées à compter du 1er janvier 2019. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302714&dateTexte=&categorieLien=cid
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a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale au sens des 
articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière. Les activités de gestion de son propre 
patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues du bénéfice de cette dérogation ;  
b) Dans l'acquisition d'une fraction du capital d'une ou de plusieurs sociétés exerçant une activité mentionnée au 
a du présent 2°, sous la même exclusion, et répondant aux conditions prévues au c du 3° du II de l'article 150-0 D 
ter. Le réinvestissement ainsi opéré doit avoir pour effet de lui conférer le contrôle de chacune de ces sociétés au 
sens du 2° du III du présent article ;  
c) Dans la souscription en numéraire au capital initial ou à l'augmentation de capital d'une ou de plusieurs sociétés 
répondant aux conditions prévues au premier alinéa du b et au c du 3° du II de l'article 150-0 D ter ;  
d) Ou dans la souscription de parts ou actions de fonds communs de placement à risques, de fonds professionnels 
de capital investissement, de sociétés de libre partenariat ou de sociétés de capital-risque définis, respectivement, 
aux articles L. 214-28, L. 214-160 et L. 214-162-1 du code monétaire et financier et à l'article 1er-1 de la loi n° 
85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, ou d'organismes similaires 
d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude 
et l'évasion fiscales. L'actif de ces fonds, sociétés ou organismes doit être constitué, à l'expiration d'un délai de 
cinq ans à compter de la date de la souscription mentionnée à la première phrase du présent d, à hauteur d'au 
moins 75 % par des parts ou actions reçues en contrepartie de souscriptions en numéraire au capital initial ou à 
l'augmentation de capital de sociétés mentionnées à la première phrase du b du présent 2°, ou par des parts ou 
actions émises par de telles sociétés lorsque leur acquisition en confère le contrôle au sens du 2° du III du présent 
article, parmi lesquelles au moins les deux tiers satisfont à la condition prévue au g du 1 bis du I de l'article 885-
0 V bis dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2017.  
Le non-respect de la condition de réinvestissement prévue au présent 2° ou des quotas d'investissement 
mentionnés au d met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle expire le délai de deux ans 
mentionné au premier alinéa du présent 2° ou le délai de cinq ans mentionné au d.  
Lorsque le produit de la cession est réinvesti dans les conditions prévues au présent 2°, les biens ou les titres 
concernés sont conservés pendant un délai d'au moins douze mois, décompté depuis la date de leur inscription à 
l'actif de la société. Toutefois, les parts ou actions de fonds, sociétés ou organismes souscrites dans les conditions 
du d du présent 2° sont conservées jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans mentionné au même d. Le non-respect 
de cette condition de conservation met fin au report d'imposition au titre de l'année au cours de laquelle cette 
condition cesse d'être respectée.  
Lorsque le contrat de cession prévoit une clause stipulant le versement d'un ou plusieurs compléments de prix au 
sens du 2 du I de l'article 150-0 A en faveur de la société cédante, le produit de la cession au sens du premier 
alinéa du présent 2° s'entend du prix de cession augmenté desdits compléments de prix perçus. Dans ce cas, le 
prix de cession doit être réinvesti, dans le délai de deux ans à compter de la date de cession, à hauteur d'au moins 
60 % de son montant dans les conditions prévues au présent 2°. A défaut, le report d'imposition prend fin au titre 
de l'année au cours de laquelle le délai de deux ans expire. Pour chaque complément de prix perçu, la société 
dispose d'un nouveau délai de deux ans à compter de la date de sa perception pour réinvestir, dans les conditions 
prévues au présent 2°, le reliquat nécessaire au maintien du respect du seuil minimal de 60 % du montant du 
produit de la cession défini à la première phrase du présent alinéa. A défaut, le report d'imposition prend fin au 
titre de l'année au cours de laquelle le nouveau délai de deux ans expire ;  
De même, en cas de réinvestissement du reliquat mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 2° dans la 
souscription de parts ou actions mentionnées au d, le non-respect des quotas d'investissement mentionnés au même 
d met fin au report d'imposition au titre de l'année d'expiration du délai de cinq ans mentionné audit d. Pour 
l'application du présent alinéa, le délai de cinq ans est décompté à partir de la date de souscription mentionnée à 
la première phrase du présent alinéa ;  
3° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des parts ou droits dans les 
sociétés ou groupements interposés ;  
4° Ou, si cet événement est antérieur, lorsque le contribuable transfère son domicile fiscal hors de France dans les 
conditions prévues à l'article 167 bis.  
La fin du report d'imposition entraîne l'imposition de la plus-value dans les conditions prévues au 2 ter de l'article 
200 A, sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres, en cas 
de manquement à l'une des conditions mentionnées au 2° du présent I.  
II. – En cas de transmission par voie de donation ou de don manuel des titres mentionnés au 1° du I du présent 
article, le donataire mentionne, dans la proportion des titres transmis, le montant de la plus-value en report dans 
la déclaration prévue à l'article 170 si la société mentionnée au 2° du même I est contrôlée par le donataire dans 
les conditions prévues au 2° du III. Ces conditions sont appréciées à la date de la transmission, en tenant compte 
des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006649334&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027780316&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000693456&idArticle=LEGIARTI000006317473&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006305585&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006305585&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312875&dateTexte=&categorieLien=cid
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La plus-value en report est imposée au nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A :  
1° En cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres dans un délai de dix-huit mois à 
compter de leur acquisition ;  
2° Ou lorsque l'une des conditions mentionnées au 2° du I du présent article n'est pas respectée. Le non-respect 
de l'une de ces conditions met fin au report d'imposition dans les mêmes conditions que celles décrites au même 
2°. L'intérêt de retard prévu à l'article 1727, décompté de la date de l'apport des titres par le donateur, est 
applicable.  
La durée de détention à retenir par le donataire est décomptée à partir de la date d'acquisition des titres par le 
donateur. Les frais afférents à l'acquisition à titre gratuit sont imputés sur le montant de la plus-value en report.  
Le 1° du présent II ne s'applique pas en cas d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou troisième 
des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du donataire 
ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune.  
III. – Le report d'imposition est subordonné aux conditions suivantes :  
1° L'apport de titres est réalisé en France ou dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou 
territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
2° La société bénéficiaire de l'apport est contrôlée par le contribuable. Cette condition est appréciée à la date de 
l'apport, en tenant compte des droits détenus par le contribuable à l'issue de celui-ci. Pour l'application de cette 
condition, un contribuable est considéré comme contrôlant une société :  
a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
directement ou indirectement, par le contribuable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants ou 
descendants ou de leurs frères et sœurs ;  
b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 
en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ;  
c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision.  
Le contribuable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé 
ou actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.  
Le contribuable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant 
conjointement une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale.  
IV. – Par dérogation aux 1° et 3° du I, le report d'imposition de la plus-value mentionné au même I ou son maintien 
en application du présent alinéa est maintenu lorsque les titres reçus en rémunération du dernier apport ou échange 
ayant ouvert droit au report d'imposition mentionné audit I ou à son maintien font l'objet d'une nouvelle opération 
d'apport ou d'échange dans les conditions prévues au présent article ou à l'article 150-0 B.  
Le contribuable mentionne chaque année, dans la déclaration prévue à l'article 170, le montant des plus-values 
dont le report est maintenu en application du premier alinéa du présent IV.  
Il est mis fin au report d'imposition de la plus-value mentionné au I et maintenu en application du premier alinéa 
du présent IV en cas :  
1° De cession à titre onéreux, de rachat, de remboursement ou d'annulation des titres reçus par le contribuable en 
contrepartie du dernier apport ou échange ayant ouvert droit au report d'imposition ou à son maintien ;  
2° De survenance de l'un des événements mentionnés aux 3° et 4° du I ;  
3° De survenance, dans la société bénéficiaire de l'apport ayant ouvert droit au report d'imposition ou dans l'une 
des sociétés bénéficiaires d'un apport ou échange ayant ouvert droit au maintien de ce report en application du 
premier alinéa du présent IV, d'un événement mentionné au 2° du I mettant fin au report d'imposition.  
V. – En cas de survenance d'un des événements prévus aux 1° à 4° du I et au aux 1° à 3° du IV, il est mis fin au 
report d'imposition de la plus-value dans la proportion des titres cédés à titre onéreux, rachetés, remboursés ou 
annulés.  
V bis. – Lorsque les titres apportés dans les conditions prévues au I du présent article sont grevés d'un report 
d'imposition mis en œuvre en application du II de l'article 92 B, de l'article 92 B decies, de l'article 150 A bis et 
des I ter et II de l'article 160, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000, de l'article 150-0 C, dans 
sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006, de l'article 150-0 D bis, dans sa rédaction antérieure au 1er 
janvier 2014, ou de l'article 150-0 B bis, ledit report d'imposition est maintenu de plein droit et expire lors de la 
survenance d'un événement mettant fin au report d'imposition mentionné au I du présent article dans les conditions 
prévues à ce même I ou au IV.  
Il est également mis fin au report d'imposition mis en œuvre en application de l'article 92 B decies, du dernier 
alinéa du 1 du I ter et du II de l'article 160, dans leur rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2000, de l'article 
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150-0 C, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006, de l'article 150-0 D bis, dans sa rédaction en 
vigueur avant le 1er janvier 2014, ou de l'article 150-0 B bis en cas de transmission, dans les conditions prévues 
par ces mêmes articles, des titres reçus en rémunération de l'apport mentionné au I du présent article ou des titres 
mentionnés au 1° du IV.  
VI. – Un décret fixe les conditions d'application du présent article, notamment les obligations déclaratives des 
contribuables et des sociétés bénéficiaires de l'apport des titres. 
NOTA :  
Conformément à l'article 115 III de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018, les présentes dispositions s'appliquent aux 
cessions des titres apportés réalisées à compter du 1er janvier 2019. 
 
 

C. Autres dispositions législatives 

Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État 
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Chapitre premier : Impôt sur le revenu 
Section II : Revenus imposables 
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 
VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature 
1. Valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés 
 

­ Article 150-0 A  

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 42 (V) 
I. – 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 
commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des articles 150 UB et 150 UC, les gains nets retirés des cessions 
à titre onéreux, effectuées directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, de valeurs 
mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l'article 118 et aux 6° et 7° de l'article 120, de droits 
portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis 
à l'impôt sur le revenu. 
2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières 
ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s'engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement 
déterminé en fonction d'une indexation en relation directe avec l'activité de la société dont les titres sont l'objet du 
contrat, est imposable au titre de l'année au cours de laquelle il est reçu. 
Le gain retiré de la cession ou de l'apport d'une créance qui trouve son origine dans une clause contractuelle de 
complément de prix visée au premier alinéa est imposé dans les mêmes conditions au titre de l'année de la cession 
ou de l'apport. 
3. (Abrogé). 
4. Les sommes ou valeurs attribuées en contrepartie de titres pour lesquels l'option pour l'imputation des pertes a 
été exercée dans les conditions du deuxième alinéa du 12 de l'article 150-0 D sont imposables au titre de l'année 
au cours de laquelle elles sont reçues, à hauteur de la perte imputée ou reportée. 
5. La fraction ayant le caractère de gain net des sommes versées par la Caisse des dépôts et consignations en 
application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier est soumise à l'impôt 
sur le revenu déterminé suivant les règles de taxation en vigueur l'année de ce versement. Le montant imposable 
du gain net est déterminé dans les conditions et selon les modalités applicables à la date de la liquidation des titres 
opérée en application du cinquième alinéa du I de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier. 
I bis. (Abrogé). 
II. – Les dispositions du I sont applicables : 
1. (Abrogé) ; 
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2. Au gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en cas de 
retrait de titres ou de liquidités ou de rachat avant l'expiration de la cinquième année dans les mêmes conditions. 
Cette disposition n'est pas applicable aux sommes ou valeurs retirées ou rachetées, lorsqu'elles sont affectées, dans 
les trois mois suivant le retrait ou le rachat, au financement de la création ou de la reprise d'une entreprise dont le 
titulaire du plan, son conjoint, son ascendant ou son descendant assure personnellement l'exploitation ou la 
direction et lorsque ces sommes ou valeurs sont utilisées à la souscription en numéraire au capital initial d'une 
société, à l'achat d'une entreprise existante ou lorsqu'elles sont versées au compte de l'exploitant d'une entreprise 
individuelle créée depuis moins de trois mois à la date du versement ; 
2 bis. Au gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en 
cas de clôture après l'expiration de la cinquième année lorsqu'à la date de cet événement la valeur liquidative du 
plan ou de rachat du contrat de capitalisation est inférieure au montant des versements effectués sur le plan depuis 
son ouverture, compte non tenu de ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan, et 
à condition que, à la date de la clôture, les titres figurant dans le plan aient été cédés en totalité ou que le contrat 
de capitalisation ait fait l'objet d'un rachat total ; 
2 ter. Au gain net déterminé dans les conditions prévues à l'article 150-0 B quinquies lors du retrait de titres ou de 
liquidités ou de la clôture d'un compte défini à l'article L. 221-32-4 du code monétaire et financier ; 
3. Au gain net retiré des cessions de titres de sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie non cotées ; 
4. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés d'investissement à capital variable et au gain net résultant 
des rachats de parts de fonds communs de placement définis au 2 du III ou de la dissolution de tels fonds ou 
sociétés ; 
4 bis. Au gain net retiré des rachats d'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 ; 
4 ter. Par dérogation aux dispositions de l'article 239 nonies, aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les 
fonds de placement immobilier régis par les articles L. 214-33 et suivants du code monétaire et financier, 
lorsqu'une personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie 
possède plus de 10 % des parts du fonds. 
5. Au gain net retiré des cessions de parts des fonds communs de créances dont la durée à l'émission est supérieure 
à cinq ans. 
6. Au gain net retiré par le bénéficiaire lors d'un rachat par une société émettrice de ses propres titres et défini au 
8 ter de l'article 150-0 D ; 
7. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B et du 8, en cas de distribution d'une fraction des actifs 
d'un fonds commun de placement à risques, d'un fonds professionnel spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du 
code monétaire et financier, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant 
le cadre juridique de la gestion d'actifs, d'un fonds professionnel de capital d'investissement ou d'une entité de 
même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger, à l'excédent du montant des sommes ou valeurs 
distribuées sur le montant des apports, ou le prix d'acquisition des parts s'il est différent du montant des apports ; 
7 bis. Sous réserve de l'application de l'article 163 quinquies B, du 8 du présent II et du 2 du III, en cas de 
distribution de plus-values par un organisme de placement collectif en valeurs mobilières ou par un placement 
collectif relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du 
code monétaire et financier, ou par une entité de même nature constituée sur le fondement d'un droit étranger ; 
8. Aux gains nets réalisés, directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie, par les salariés 
ou par les dirigeants soumis au régime fiscal des salariés, des sociétés de capital-risque, des sociétés de gestion 
de tels fonds ou de sociétés de capital-risque, ou des sociétés qui réalisent des prestations de services liées à la 
gestion des fonds précités ou des sociétés de capital-risque, lors de la cession ou du rachat de parts de fonds 
communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code 
monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le 
cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement ou d'actions de sociétés 
de capital-risque donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la société et 
attribuées en fonction de la qualité de la personne, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
1° Les parts ou actions cédées ont été souscrites ou acquises moyennant un prix correspondant à la valeur des 
parts ou actions ; 
2° L'ensemble des parts d'un même fonds commun de placement à risques ou d'un même fonds professionnel 
spécialisé relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance 
n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou d'un même fonds professionnel 
de capital investissement ou des actions d'une même société de capital-risque donnant lieu à des droits différents 
sur l'actif net ou les produits du fonds ou de la société et attribuées en fonction de la qualité de la personne satisfont 
aux conditions suivantes : 
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a) Elles constituent une seule et même catégorie de parts ou actions ; 
b) Elles représentent au moins 1 % du montant total des souscriptions dans le fonds ou la société ou, à titre 
dérogatoire, un pourcentage inférieur fixé par décret, après avis de l'Autorité des marchés financiers ; 
c) Les sommes ou valeurs auxquelles donnent droit ces parts ou actions sont versées au moins cinq ans après la 
date de la constitution du fonds ou de l'émission de ces actions et, pour les parts de fonds communs de placement 
à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans 
sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion 
d'actifs ou de fonds professionnels de capital investissement, après le remboursement des apports des autres 
porteurs de parts ; 
3° Le cédant perçoit une rémunération normale au titre du contrat de travail ou du mandat social qui lui a permis 
de souscrire ou d'acquérir ces parts ou actions. 
Ces dispositions s'appliquent également dans les mêmes conditions : 
1° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis perçues par les personnes visées au premier alinéa du présent 8 
et afférentes à des parts de fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels spécialisés relevant 
de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 
25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de fonds professionnels de capital 
investissement donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits du fonds et attribuées en fonction 
de la qualité de la personne ; 
2° Aux gains nets mentionnés au premier alinéa du présent 8 réalisés par les salariés ou dirigeants soumis au 
régime fiscal des salariés d'une entité, constituée dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et dont l'objet principal est d'investir dans des 
sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers français ou 
étranger, ou d'une société qui réalise des prestations de services liées à la gestion de cette entité, lorsque les titres 
cédés ou rachetés sont des droits représentatifs d'un placement financier dans cette entité donnant lieu à des droits 
différents sur l'actif net ou les produits de l'entité et sont attribués en fonction de la qualité de la personne, ainsi 
qu'aux distributions, représentatives des plus-values réalisées par l'entité, perçues par ces mêmes salariés ou 
dirigeants en rémunération de ces droits. 
9. Aux gains nets réalisés et aux distributions perçues, directement ou par personne ou entité interposées, à raison 
de parts ou actions émises par une entité ayant pour objet principal d'investir dans des sociétés dont les titres ne 
sont pas admis aux négociations sur un marché d'instruments financiers, ou de droits représentatifs d'un placement 
financier dans cette entité qui donnent lieu à des droits différents sur l'actif net ou les produits de l'entité et attribués 
en fonction de la qualité de la personne, sous réserve du respect de l'ensemble des conditions suivantes : 
1° Le bénéficiaire établit en France son domicile fiscal, au sens de l'article 4 B, entre le 11 juillet 2018 et le 31 
décembre 2022 et n'a pas été fiscalement domicilié en France au cours des trois années civiles précédant cette 
installation ; 
2° Le bénéficiaire est salarié, prestataire, associé ou dirigeant de l'entité d'investissement mentionnée au premier 
alinéa du présent 9 ou d'une société réalisant des prestations de services liées à la gestion de cette entité et en retire 
une rémunération normale au titre de son contrat de travail, de son contrat de prestations de services, de son contrat 
d'association ou de son mandat social ; 
3° Les parts, actions ou droits mentionnés au premier alinéa du présent 9 ont été souscrits, obtenus ou acquis à 
une date à laquelle le bénéficiaire était fiscalement domicilié hors de France ou conformément aux termes et 
conditions fixés par le règlement ou les statuts de l'entité d'investissement préalablement à l'établissement en 
France du domicile fiscal du bénéficiaire. Ces parts, actions ou droits n'ont pas été intégralement souscrits, obtenus 
ou acquis à titre gratuit ; 
4° L'entité d'investissement mentionnée au premier alinéa du présent 9 est constituée hors de France dans un Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 
Les dispositions du présent 9 ne peuvent pas donner lieu à l'application du II de l'article 155 B. 
III. – Les dispositions du I ne s'appliquent pas : 
1. Aux cessions et aux rachats de parts de fonds communs de placement à risques ou de fonds professionnels de 
capital d'investissement mentionnées à l'article 163 quinquies B, réalisés par les porteurs de parts, remplissant les 
conditions fixées aux I et II ou aux I et III bis de l'article précité, après l'expiration de la période mentionnée au I 
du même article. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession ou du rachat, le fonds a cessé de 
remplir les conditions énumérées au II ou au III bis de l'article 163 quinquies B ; 
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Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels de capital d'investissement donnant lieu à des droits différents sur l'actif net ou sur les 
produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne. 
1 bis. Aux cessions d'actions de sociétés de capital-risque mentionnées au 2 du II de l'article 163 quinquies C 
souscrites ou acquises à compter du 1er janvier 2001, réalisées par des actionnaires remplissant les conditions 
fixées au 2 du II de l'article précité, après l'expiration de la période de cinq ans mentionnée au 2° du 2 du même 
II. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession, la société a cessé de remplir les conditions 
énumérées à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 ; 
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas aux actions de sociétés de capital-risque donnant lieu à des 
droits différents sur l'actif net ou sur les produits du fonds et attribuées en fonction de la qualité de la personne. 
2. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement sous réserve qu'aucune 
personne physique agissant directement, par personne interposée ou par l'intermédiaire d'une fiducie ne possède 
plus de 10 % des parts du fonds. Cette condition ne s'applique pas aux fonds mentionnés au 3. 
3. Aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement, constitués en application 
des législations sur la participation des salariés aux résultats des entreprises et les plans d'épargne d'entreprise 
ainsi qu'aux rachats de parts de tels fonds ; 
4. A la cession des titres acquis dans le cadre de la législation sur la participation des salariés aux résultats de 
l'entreprise et sur l'actionnariat des salariés, à la condition que ces titres revêtent la forme nominative et comportent 
la mention d'origine ; 
5. A la cession de titres effectuée dans le cadre d'un engagement d'épargne à long terme lorsque les conditions 
fixées par l'article 163 bis A sont respectées ; 
6. Aux profits réalisés dans le cadre des placements en report par les contribuables qui effectuent de tels 
placements. 
7. (Abrogé). 
IV. – Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des valeurs mobilières, des droits sociaux et des titres 
assimilés, dépendant d'une succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les 
membres originaires de l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à titre 
universel de l'un ou de plusieurs d'entre eux. Il en est de même des partages portant sur des biens indivis issus 
d'une donation-partage et des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu un 
pacte civil de solidarité ou par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas 
considérés comme translatifs de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values. 
NOTA : 
Conformément à l’article 42 III de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018, ces dispositions s’appliquent aux 
gains nets réalisés et aux distributions perçues à compter du 11 juillet 2018. 
 

­ Article 150-0 B  

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 32 
Sous réserve des dispositions de l'article 150-0 B ter, les dispositions de l'article 150-0 A ne sont pas applicables, 
au titre de l'année de l'échange des titres, aux plus-values et moins-values réalisées dans le cadre d'une opération 
d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de placement par une société 
d'investissement à capital variable, de conversion, de division, ou de regroupement, réalisée conformément à la 
réglementation en vigueur ou d'un apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés. 
Ces dispositions s'appliquent aux opérations d'échange ou d'apport de titres mentionnées au premier alinéa 
réalisées en France, dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou territoire ayant conclu 
avec la France une convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l'évasion fiscales, ainsi qu'aux opérations, autres que les opérations d'apport de titres à une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés, pour lesquelles le dépositaire des titres échangés est établi en France, dans un 
autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
fiscale contenant une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 
Ces dispositions sont également applicables aux échanges avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas 10 % 
de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à concurrence du montant de cette soulte, 
imposée au titre de l'année de l'échange. 
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­ Article 150-0 D  

Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 28 (V) 
1. Les gains nets mentionnés au I de l'article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de 
cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par celui-
ci diminué, le cas échéant, des réductions d'impôt effectivement obtenues dans les conditions prévues à l'article 
199 terdecies-0 A, ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de 
mutation. 
Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d'actions, de parts de sociétés, de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts, ou de titres représentatifs de ces mêmes actions, parts ou droits, 
mentionnés à l'article 150-0 A, ainsi que les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 
8 du II du même article, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C sont réduits d'un abattement 
déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater du présent article. 
Le complément de prix prévu au 2 du I de l'article 150-0 A, afférent à la cession d'actions, de parts ou de droits 
mentionnés au deuxième alinéa du présent 1, est réduit de l'abattement prévu au même alinéa, quelle que soit la 
date à laquelle est intervenue la cession à laquelle il se rapporte, lorsque les conditions prévues, selon le cas, aux 
1 ter ou 1 quater du présent article sont remplies. 
L'abattement précité ne s'applique pas à l'avantage mentionné à l'article 80 bis constaté à l'occasion de la levée 
d'options attribuées avant le 20 juin 2007, ni au gain net mentionné au I de l'article 163 bis G, ni au reliquat du 
gain net imposable après application de l'abattement fixe prévu au 1 du I de l'article 150-0 D ter. 
1 bis (Supprimé) 
1 ter. A. - L'abattement mentionné au 1 est égal à : 
a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ; 
b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution. 
Cet abattement s'applique aux gains nets de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes 
de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 
214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou de dissolution 
de tels organismes ou placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en parts ou actions de 
sociétés. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la constitution de 
l'organisme ou du placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession ou du rachat des actions, 
parts ou droits ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, cette condition ne s'applique 
pas aux gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux gains nets de cession ou de 
rachat de parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-
31 du code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de capital investissement 
mentionnés à l'article L. 214-159 du même code. 
L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du présent 
code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs mentionnés 
à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits portant sur ces 
actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la 
constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date de la 
distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds communs de 
placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire et financier et 
de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même code. 
Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent A s'appliquent également aux entités 
de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger. 
Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 
2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 
cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 
date de la distribution. 
B. - L'abattement mentionné au A s'applique sous réserve du respect des conditions suivantes : 
1° Les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits antérieurement au 1er janvier 2018 ; 
2° Les gains nets, distributions ou compléments de prix considérés sont imposés dans les conditions prévues au 2 
de l'article 200 A. 
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1 quater. Par dérogation au 1 ter, les gains nets résultant de la cession à titre onéreux ou retirés du rachat d'actions 
ou de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts, mentionnés à l'article 150-0 A, 
sont réduits d'un abattement au taux mentionné au A lorsque les conditions prévues au B sont remplies. 
A.-Le taux de l'abattement est égal à : 
1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de quatre 
ans à la date de la cession ; 
2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins de 
huit ans à la date de la cession ; 
3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de la 
cession. 
B.-L'abattement mentionné au A s'applique sous réserve du respect de l'ensemble des conditions suivantes : 
1° Les conditions mentionnées au B du 1 ter sont remplies ; 
2° La société émettrice des actions, parts ou droits cédés remplit l'ensemble des conditions suivantes : 
a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 
extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 
d'acquisition des droits cédés ; 
b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de l'annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité. Cette condition est appréciée à la date de clôture du dernier exercice 
précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ou, à défaut d'exercice clos, à la date du premier 
exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits ; 
c) Elle n'accorde aucune garantie en capital à ses associés ou actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions ; 
d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ; 
e) Elle a son siège social dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ; 
f) Elle exerce une activité commerciale au sens des articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale ou agricole. 
Les activités de gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues. 
Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice qui, outre la gestion d'un 
portefeuille de participations, participe activement à la conduite de la politique de son groupe et au contrôle de 
ses filiales et rend, le cas échéant et à titre purement interne, des services spécifiques, administratifs, juridiques, 
comptables, financiers et immobiliers, le respect des conditions mentionnées au présent 2° s'apprécie au niveau 
de la société émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations. 
Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 2° s'apprécient de manière continue 
depuis la date de création de la société. 
C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas : 
1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-147 
et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ; 
2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités de 
même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger ; 
3° Aux gains mentionnés aux 3,4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A. 
1 quinquies. Pour l'application de l'abattement mentionné au 1, la durée de détention est décomptée à partir de la 
date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres, et : 
1° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une personne interposée, à partir de la date de 
souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits ou titres par la personne interposée ; 
2° En cas de vente ultérieure d'actions, parts, droits ou titres reçus à l'occasion d'opérations mentionnées à l'article 
150-0 B ou au II de l'article 150 UB, à partir de la date de souscription ou d'acquisition des actions, parts, droits 
ou titres remis à l'échange ; 
3° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 
163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la date à laquelle le cédant a cessé de 
bénéficier, pour ces actions, parts, droits ou titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 ; 
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4° En cas de cession à titre onéreux d'actions, parts, droits ou titres reçus en rémunération d'un apport réalisé sous 
le régime prévu au I ter de l'article 93 quater, au a du I de l'article 151 octies ou aux I et II de l'article 151 octies 
A, à partir de la date à laquelle l'apporteur a commencé son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale 
ou agricole ; 
5° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres effectuée par une fiducie : 
a) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été acquis ou souscrits par la fiducie, à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription de ces actions, parts, droits ou titres par la fiducie ; 
b) Lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits ou 
titres par le constituant ; 
6° En cas de cession d'actions, parts, droits ou titres reçus dans les conditions prévues à l'article 238 quater Q : 
a) Lorsque le cédant est le constituant initial de la fiducie : 
– lorsque les actions, parts, droits ou titres ont été transférés par le constituant dans le patrimoine fiduciaire dans 
les conditions prévues à l'article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, 
parts, droits ou titres par le constituant ; 
– lorsque les actions, parts, droits ou titres n'ont pas été transférés dans le patrimoine fiduciaire dans les conditions 
prévues au même article 238 quater N, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des actions, parts, droits 
ou titres par la fiducie ; 
b) Lorsque le cédant n'est pas le constituant initial de la fiducie, à partir de la date d'acquisition de droits 
représentatifs des biens ou droits du patrimoine fiduciaire si les actions, parts, droits ou titres cédés figuraient dans 
le patrimoine fiduciaire lors de l'acquisition de ces droits, à partir de la date d'acquisition ou de souscription des 
actios, parts, droits ou titres par la fiducie dans les autres situations. 
7° En cas de cession d'actions gratuites attribuées dans les conditions définies aux articles L. 225-197-1 à L. 225-
197-6 du code de commerce, à partir de la date d'acquisition prévue au sixième alinéa du I de l'article L. 225-197-
1 du code de commerce. 
En cas de cessions antérieures de titres ou droits de la société concernée pour lesquels le gain net a été déterminé 
en retenant un prix d'acquisition calculé suivant la règle de la valeur moyenne pondérée d'acquisition prévue au 
premier alinéa du 3, le nombre de titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé en priorité sur 
les titres ou droits acquis ou souscrits aux dates les plus anciennes. 
Pour les distributions mentionnées aux 7,7 bis et aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à l'article 
150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, la durée de détention est décomptée à partir de la date 
d'acquisition ou de souscription des titres du fonds, de l'entité ou de la société de capital-risque concerné. 
Pour l'application du dernier alinéa du A du 1 ter, en cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou 
d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs, constitués avant 
le 1er janvier 2014, ou en cas de distributions effectuées par de tels organismes, la durée de détention est 
décomptée : 
– à partir de la date de souscription ou d'acquisition de ces parts ou actions, lorsque les parts ou actions ont été 
souscrites ou acquises à une date où l'organisme respecte le quota d'investissement mentionné aux quatrième et 
cinquième alinéas du même A du 1 ter ; 
– à partir de la date de respect du quota d'investissement mentionné à l'avant-dernier alinéa du présent 1 quinquies 
lorsque les parts ou actions ont été souscrites ou acquises à une date antérieure. 
2. Le prix d'acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de cession 
des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I de l'article 
150-0 A. 
2 bis. (Abrogé). 
3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des prix 
différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres. 
Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes : 
a. Le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne 
fait l'objet d'aucune modification ; 
 
b. Le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ; 
c. Le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal au prix des droits 
acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur. 
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4. Pour l'ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, 
le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978. 
Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au 
comptant de ces titres pendant l'année 1972. 
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement 
ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants, 
ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour 
ces droits, le contribuable peut substituer au prix d'acquisition la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle 
est supérieure. 
5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou 
leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a 
cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157. 
6. Le gain net réalisé depuis l'ouverture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D s'entend 
de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la 
date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture, à l'exception de 
ceux afférents aux retraits ou rachats n'ayant pas entraîné la clôture du plan. 
7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au dernier 
cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement. 
8. Pour les actions acquises dans les conditions prévues aux articles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce, le prix d'acquisition des titres à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net est le prix 
de souscription ou d'achat des actions augmenté de l'avantage défini à l'article 80 bis du présent code. 
8 bis. En cas de cession de parts ou actions acquises dans le cadre d'une opération mentionnée au 4 de l'article L. 
313-7 du code monétaire et financier, le prix d'acquisition à retenir est égal au prix convenu pour l'acceptation de 
la promesse unilatérale de vente compte non tenu des sommes correspondant aux versements effectués à titre de 
loyers. 
8 ter. Le gain net mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A est égal à la différence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d'acquisition ou de souscription des titres rachetés. 
9. En cas de vente ultérieure ou de rachat mentionné au 6 du II de l'article 150-0 A de titres reçus à l'occasion 
d'une opération mentionnée à l'article 150-0 B, au quatrième alinéa de l'article 150 A bis en vigueur avant la 
publication de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et au II de l'article 150 UB le 
gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres échangés, diminué du montant de la 
soulte reçue, qui n'a pas fait l'objet d'une imposition au titre de l'année de l'échange, ou majoré de la soulte versée 
lors de cet échange. 
9 bis. En cas de cession à titre onéreux ou de rachat de parts de fonds communs de placement à risques ou de 
fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction 
antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs ou de 
fonds professionnels de capital investissement pour lesquelles le contribuable a perçu une distribution mentionnée 
au 7 du II de l'article 150-0 A, le prix d'acquisition ou de souscription est diminué à concurrence du montant des 
sommes ou valeurs ainsi distribuées qui n'a pas été imposé en application du même 7. 
10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des parts 
reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence entre le 
prix effectif de cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et 
le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée remises à 
l'échange. 
11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputées exclusivement sur les plus-values de même 
nature, retenues pour leur montant brut avant application, le cas échéant, des abattements mentionnés aux 1 ter ou 
1 quater du présent article ou à l'article 150-0 D ter, imposables au titre de la même année. 
En cas de solde positif, les plus-values subsistantes sont réduites, le cas échéant, des moins-values de même nature 
subies au titre des années antérieures jusqu'à la dixième inclusivement, puis des abattements mentionnés au 
premier alinéa du présent 11. 
En cas de solde négatif, l'excédent de moins-values mentionnées au même premier alinéa non imputé est reporté 
et est imputé dans les mêmes conditions au titre des années suivantes jusqu'à la dixième inclusivement. 
12. Les pertes constatées en cas d'annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont 
imputables, dans les conditions mentionnées au 11, l'année au cours de laquelle intervient soit la réduction du 
capital de la société, en exécution d'un plan de redressement mentionné à l'article L. 631-19 du code de commerce, 
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soit la cession de l'entreprise ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 de ce code, soit le 
jugement de clôture de la liquidation judiciaire. 
Par exception aux dispositions du premier alinéa, préalablement à l'annulation des titres, les pertes sur valeurs 
mobilières, droits sociaux ou titres assimilés peuvent, sur option expresse du détenteur, être imputées dans les 
conditions prévues au 11, à compter de l'année au cours de laquelle intervient le jugement ordonnant la cession 
de l'entreprise en application de l'article L. 631-22 du code de commerce, en l'absence de tout plan de continuation, 
ou prononçant sa liquidation judiciaire. L'option porte sur l'ensemble des valeurs mobilières, droits sociaux ou 
titres assimilés détenus dans la société faisant l'objet de la procédure collective. En cas d'infirmation du jugement 
ou de résolution du plan de cession, la perte imputée ou reportée est reprise au titre de l'année au cours de laquelle 
intervient cet événement. 
Les dispositions des premier et deuxième alinéas ne s'appliquent pas : 
a. Aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux détenus, dans le cadre 
d'engagements d'épargne à long terme définis à l'article 163 bis A, dans un plan d'épargne d'entreprise mentionné 
à l'article 163 bis B ou dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ; 
b. Aux pertes constatées par les personnes à l'encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en 
cause l'une des condamnations mentionnées aux articles L. 651-2, L. 653-4, L. 653-5, L. 653-6, L. 653-8, L. 654-
2 ou L. 654-6 du code de commerce. Lorsque l'une de ces condamnations est prononcée à l'encontre d'un 
contribuable ayant exercé l'option prévue au deuxième alinéa, la perte ainsi imputée ou reportée est reprise au titre 
de l'année de la condamnation. 
13. L'imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d'acquisition des titres par 
le cédant ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l'assiette des droits de mutation. Lorsque 
les titres ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d'une opération d'échange dans les conditions 
prévues à l'article 150-0 B, le prix d'acquisition à retenir est celui des titres remis à l'échange, diminué du montant 
de la soulte reçue, qui n'a pas fait l'objet d'une imposition au titre de l'année de l'échange, ou majoré de la soulte 
versée lors de cet échange. 
La perte nette constatée est minorée, en tant qu'elle se rapporte aux titres concernés, du montant : 
a. Des sommes ou valeurs remboursées dans la limite du prix d'acquisition des titres correspondants. 
b. Des sommes ayant ouvert droit à la réduction d'impôt en application de l'article 199 unvicies. 
c. abrogé 
14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d'impôt sur 
le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du I de l'article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause du 
contrat de cession par laquelle le cédant s'engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession en 
cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l'objet du contrat, d'une dette ayant son origine 
antérieurement à la cession ou d'une surestimation de valeurs d'actif figurant au bilan de cette même société à la 
date de la cession. 
Le montant des sommes reçues en exécution d'une telle clause de garantie de passif ou d'actif net diminue le prix 
d'acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination du 
gain net de cession des titres concernés. 
 

D. Jurisprudence  
 

­ Conseil d'État, 30 décembre 2011, n° 330940 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'acte de donation prévoyait qu'à 
compter de sa signature, chacun des donataires serait propriétaire des biens et en aurait la jouissance immédiate 
tout en interdisant aux donataires de céder, nantir ou disposer d'une façon quelconque des actions pendant la vie 
des donateurs ou du survivant d'eux, à peine de nullité de l'acte de disposition à titre gratuit, seule la mutation à 
titre gratuit par les donataires à leurs descendants en ligne directe étant autorisée ; que cet acte stipulait que les 
donataires se voyaient également imposer à la première demande des donateurs d'apporter les actions à toute 
société civile familiale constituée entre les donateurs et leurs enfants, dont ils ne pouvaient demander la dissolution 
qu'un an après le décès des donateurs ; qu'il prévoyait enfin qu'en cas de vente des titres autorisée par les donateurs, 
le produit de la vente serait laissé en dépôt dans une banque ou tout établissement financier choisis par les 
donateurs jusqu'à ce que les donataires aient atteint l'âge de 25 ans, étant entendu qu'aucun retrait en capital ne 
pourrait être effectué sans l'accord des donateurs jusqu'au décès de ces derniers, les donataires pouvant seulement 
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disposer librement des revenus, coupons ou intérêts à compter de leurs 25 ans ; que la cour a analysé l'ensemble 
de ces stipulations et a jugé qu'il n'était pas établi que les époux A-B se seraient effectivement dessaisis des titres 
ayant fait l'objet de la donation, et, par suite, a remis en cause l'intention libérale de l'acte de donation ; qu'elle a 
aussi relevé que les requérants n'apportaient, par ailleurs, aucun élément d'explication quant à la rapidité avec 
laquelle était intervenue la revente à la société Java des actions par leurs enfants, dès le 5 juin 2003, soit cinq 
semaines après la signature de l'acte de donation et dix jours après son enregistrement à la recette des impôts le 
27 mai 2003 ; 
Considérant, d'une part et ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que la circonstance qu'un acte de disposition soit assorti 
d'une clause d'inaliénabilité la vie durant du donateur ne lui ôte pas son caractère de donation au sens des articles 
894 et 900-1 du code civil ; que, d'autre part, il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que les 
donateurs ne se sont pas réappropriés les sommes issues de la vente par les donataires des actions à la société 
Java, ces sommes ayant été effectivement versées dans leur intégralité sur les comptes bancaires ouverts au nom 
de chacun des enfants, sans que la clause de remploi les obligeant à verser ces sommes sur des comptes bancaires 
bloqués en capital jusqu'au décès des donateurs affecte le droit de propriété des donataires sur ces dernières ; 
qu'enfin aucune des autres clauses de l'acte de donation mentionnées par la cour, autorisées en leur principe par 
le code civil et justifiées par l'intérêt légitime qui s'attachait à la volonté des requérants d'organiser leur succession 
au profit de leurs enfants encore jeunes tout en préservant l'unité et la pérennité du patrimoine familial, n'était de 
nature à remettre en cause le constat d'un dépouillement immédiat et irrévocable des donateurs dès la signature 
de cet acte ; qu'en particulier, la clause faisant obligation aux donataires à la première demande des donateurs 
d'apporter les actions à toute société civile familiale constituée entre les donateurs et leurs enfants, n'avait pas 
pour effet de remettre en cause ce constat dans le mesure où elle était en l'espèce justifiée par la volonté des 
donateurs de préserver la participation de la famille dans la société Cartonnerie de la Lys Ondulys et d'éviter la 
cession des titres à des tiers, notamment à l'autre actionnaire de cette société, vente qui aurait engendré une perte 
de contrôle par la famille ; qu'ainsi et alors que la rapidité avec laquelle est intervenue la revente à la société Java 
des actions par les donataires est sans incidence par elle-même quant au caractère de cette donation, la cour a 
inexactement qualifié les faits en jugeant que l'administration devait être regardée comme apportant la preuve de 
ce que la donation-partage suivie de la cession des titres par les enfants à une société civile familiale était 
constitutive d'un abus de droit et en déduisant des éléments qu'elle a relevés que les requérants ne s'étaient pas 
effectivement dessaisis des titres ayant fait l'objet de la donation et que, par suite, ils n'avaient pas agi dans une 
intention libérale ; 
 

­ Conseil d'État, 27 juillet 2012, n° 327295 

Sur l'application de la procédure de répression des abus de droit dans le cadre du régime de sursis d'imposition 
prévu à l'article 150-0 B du code général des impôts : 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 150-0 B du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux 
impositions en cause, les règles d'imposition des gains nets retirés des cessions, à titre onéreux, de valeurs 
mobilières ne sont pas applicables, au titre de l'année de l'échange des titres, aux plus-values réalisées dans le 
cadre d'une opération d'offre publique, de fusion, de scission, d'absorption d'un fonds commun de placement par 
une société d'investissement à capital variable, de conversion, de division, ou de regroupement, réalisée 
conformément à la réglementation en vigueur ou d'un apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les 
sociétés ; qu'il y est substitué, en vertu de l'article 150-0 D du même code, l'imposition de plein droit des plus-
values effectivement réalisées l'année de la cession des titres reçus lors de l'échange ; 
4. Considérant, en premier lieu, que lorsque l'administration entend remettre en cause les conséquences fiscales 
d'une opération qui s'est traduite, sur le fondement de ces dispositions, par un sursis d'imposition au motif que les 
actes passés par le contribuable ne lui sont pas opposables, elle est fondée à se prévaloir des dispositions de l'article 
L. 64 du livre des procédures fiscales ; qu'en effet, une telle opération, dont l'intérêt fiscal est de ne pas soumettre 
à l'impôt, au titre de l'année de l'échange des titres, la plus-value réalisée, entre dans le champ d'application de cet 
article ; que si le régime de sursis d'imposition n'offre pas au contribuable le choix entre la taxation immédiate de 
la plus-value et son imposition ultérieure, contrairement au régime du report d'imposition auquel il s'est substitué, 
cette seule circonstance ne fait pas obstacle à l'application de la procédure de répression des abus de droit, dès 
lors que l'opération d'apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés, dont l'intérêt fiscal est de 
différer l'imposition de la plus-value, a nécessairement pour effet de minorer l'assiette de l'année au titre de 
laquelle l'impôt est normalement dû à raison de la situation et des activités réelles du contribuable ; que, dès lors, 
en jugeant que l'administration pouvait faire usage des pouvoirs qu'elle tient des dispositions de l'article L. 64 du 
livre des procédures fiscales pour remettre en cause le bénéfice du sursis d'imposition d'une plus-value de cession 
prévu à l'article 150-0 B du code général des impôts, la cour administrative d'appel de Bordeaux n'a pas commis 
d'erreur de droit ; 
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5. Considérant, en second lieu, que le bénéfice du sursis d'imposition d'une plus-value réalisée par un contribuable 
lors de l'apport de titres à une société qu'il contrôle et qui a été suivi de leur cession par cette société est constitutif 
d'un abus de droit s'il s'agit d'un montage ayant pour seule finalité de permettre au contribuable, en interposant 
une société, de disposer effectivement des liquidités obtenues lors de la cession de ces titres tout en restant 
détenteur des titres de la société reçus en échange lors de l'apport ; qu'il n'a en revanche pas ce caractère s'il ressort 
de l'ensemble de l'opération que cette société a, conformément à son objet, effectivement réinvesti le produit de 
ces cessions dans une activité économique ; qu'ainsi, après avoir relevé que l'administration apportait la preuve, 
d'une part, de l'absence d'intérêt de la SARL Financière Pleber à conserver pendant une durée réduite à une 
semaine des actions revendues ensuite pour leur valeur d'apport et, d'autre part, de l'absence de réinvestissement 
par la société du produit de la cession dans une activité économique, établissant ainsi que les fonds avaient été 
appréhendés et gérés dans le cadre d'une approche purement patrimoniale, la cour administrative d'appel de 
Bordeaux a pu, sans commettre d'erreur de qualification juridique, juger en l'espèce que ce montage était 
constitutif d'un abus de droit ; 
 

­ Conseil d'État, 16 janvier 2015, n° 386031 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 62 de la Constitution : " Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en application. / Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause. 
/ Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. " ; 
2. Considérant que, par l'article 1er de sa décision n° 2013-362 QPC du 6 février 2014, le Conseil constitutionnel, 
saisi de la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution du c) du 1° de l'article L. 
115-7 du code du cinéma et de l'image animée fixant l'assiette de la taxe sur les éditeurs et distributeurs de services 
de télévision, a déclaré les termes : " ou aux personnes en assurant l'encaissement, " figurant à cette disposition 
contraires à la Constitution ; qu'il résulte de l'article 2 de cette décision, par renvoi au considérant 9, que la 
déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de sa publication, sans toutefois pouvoir être invoquée à 
l'encontre des impositions définitivement acquittées et qui n'ont pas été contestées avant cette date ; 
3. Considérant que la société Métropole Télévision avait auparavant demandé au Centre national du cinéma et de 
l'image animée, puis au tribunal administratif de Paris, la restitution de la taxe sur les éditeurs et les distributeurs 
de services de télévision acquittée au titre des années 2009 et 2010 ; qu'à l'appui de sa requête tendant à l'annulation 
du jugement du tribunal administratif ayant rejeté sa demande, elle s'est, à titre principal, prévalue de la décision 
du Conseil constitutionnel du 6 février 2014 en demandant à la cour administrative d'appel de Paris d'en tirer les 
conséquences dans le litige dont elle l'avait saisie et a soulevé à titre subsidiaire, par mémoire distinct, la question 
de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution du II de l'article 90 de la loi du 25 décembre 
2007 de finances rectificative pour 2007 ; 
4. Considérant que, jusqu'à l'intervention de ce dernier texte, le c) du 1° du II de l'article 302 bis KB du code 
général des impôts disposait que la taxe sur les éditeurs de services de télévision était assise sur le montant hors 
taxe " des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés ou à des personnes auxquelles ces redevables en ont confié l'encaissement, à raison des 
appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de 
minimessages qui sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande 
cause nationale ou d'intérêt général. " ; que le II de l'article 90 de la loi du 25 décembre 2007 a remplacé les mots 
", ou à des personnes auxquelles ces redevables en ont confié l'encaissement " par les mots " ou aux personnes en 
assurant l'encaissement " ; que les dispositions ainsi modifiées du c) du 1° du II de l'article 302 bis KB du code 
général des impôts ont été transférées, par l'effet du décret du 7 avril 2009 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code, au c) du 1° du II de l'article 
1609 sexdecies du même code ; que l'ordonnance du 24 juillet 2009 relative à la partie législative du code du 
cinéma et de l'image animée a, à compter du 1er janvier 2010, d'une part, repris ces mêmes dispositions au c) du 
1° de l'article L. 115-7 de ce code et, d'autre part, abrogé corrélativement l'article 1609 sexdecies du code général 
des impôts dans lequel elles figuraient en dernier lieu ; 
5. Considérant qu'eu égard à l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la Constitution, à la décision du 
Conseil constitutionnel du 6 février 2014, la déclaration d'inconstitutionnalité des termes " ou aux personnes en 
assurant l'encaissement, " doit être regardée comme s'appliquant également aux dispositions identiques, dans leur 
substance et dans leur rédaction, qui figuraient auparavant, en vertu du II de l'article 90 de la loi du 25 décembre 
2007, au II de l'article 302 bis KB du code général des impôts puis avaient été transférées au II de l'article 1609 
sexdecies du même code ; qu'il appartient au juge saisi d'un litige portant sur l'application de ces dispositions de 



  

28 
 

le constater, sans qu'il y ait lieu de saisir le Conseil constitutionnel d'une nouvelle question prioritaire de 
constitutionnalité, dès lors qu'au regard des dispositions du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution, 
d'une part, les dispositions en cause ont auparavant été abrogées, de sorte qu'une nouvelle décision du Conseil 
constitutionnel ne pourrait avoir cet effet, et, d'autre part, que le litige soumis au juge est au nombre de ceux pour 
lesquels le requérant peut, en vertu de l'article 2 de la décision du 6 février 2014, bénéficier des effets de la 
déclaration d'inconstitutionnalité prononcée par cette décision ; 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la question prioritaire de constitutionnalité invoquée par la 
société Métropole Télévision devant la cour administrative d'appel de Paris était sans objet et qu'il n'y a, dès lors, 
pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 
 
 

E. Doctrine administrative 

a. Bulletin Officiel des Finances Publiques : « Impôts - RPPM - Plus-values sur biens 
meubles incorporels - Modalités d'imposition - Fait générateur- Régime du report 
d'imposition applicable aux plus-values d'apport de titres à une société contrôlée 
par l'apporteur » 

 
Référence : BOI-RPPM-PVBMI-30-10-60-20160304 
Date de publication : 04/03/2016  
 
2. Plus-values imposables entre les mains du donataire 
520 Lorsque le report d’imposition de la plus-value est transféré sur la tête du donataire dans les conditions 
prévues au II de l’article 150-0 B ter du CGI et qu'un événement entraîne l'expiration dudit report et l'imposition 
de la plus-value entre les mains du donataire, la loi prévoit que cette plus-value est recalculée afin de tenir compte 
: 
- d’une part, de l’abattement pour durée de détention décompté depuis la date d’acquisition par le donateur des 
titres apportés jusqu’à la date de l’événement qui constitue le fait générateur d’imposition ; 
Remarque : L'abattement pour durée de détention est retenu pour la seule détermination de l'impôt sur le revenu. 
En revanche, le revenu fiscal de référence ainsi que les prélèvements sociaux restent assis sur le montant de la 
plus-value brute (avant application de l'abattement). 
- d'autre part, des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit. Ces frais sont imputés sur le montant de la plus-value 
en report. 
Se reporter également au VII § 620 et suiv. 
 
(…) 
VII. Transmission par voie de donation ou de don manuel des titres reçus en rémunération de l'apport 
A. Les principes applicables 
1. Transmission des titres en pleine propriété 
620 Lorsque le contribuable transmet à titre gratuit la pleine propriété de titres grevés d'une plus-value en report 
d'imposition sur le fondement de l'article 150-0 B ter du CGI, il est définitivement exonéré de l’impôt sur le revenu 
et des prélèvements sociaux au titre de cette plus-value. 
Toutefois, en cas de transmission entre vifs (donation ou don manuel), le report d'imposition de cette plus-value 
est transféré sur la tête du donataire, dans la proportion des titres transmis, lorsque les conditions prévues au II de 
l’article 150-0 B ter du CGI  sont satisfaites. 
2. Transmission de la nue propriété ou de l’usufruit des titres grevés d’un report d’imposition 
 
630 En cas de démembrement du droit de propriété des titres reçus lors de l'apport résultant d'une donation de 
l'usufruit ou de la nue propriété de ces titres, le sort de la plus-value en report doit être réglé ainsi : 
- la fraction de la plus-value en report d'imposition correspondant au droit démembré que s'est réservé le donateur 
continue à bénéficier du report d'imposition dans les conditions de droit commun ; 
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- la fraction de la plus-value en report correspondant au droit démembré transmis gratuitement est définitivement 
exonérée entre les mains du donateur. En revanche, le report d’imposition de cette fraction de plus-value est, le 
cas échéant, transféré sur la tête du donataire dans les conditions prévues au II de l’article 150-0 B ter du CGI. 
B. Maintien du report d’imposition sur la tête du donataire lorsque celui-ci contrôle la société émettrice des titres 
transmis à l'issue de l'opération 
 
640 Lorsque le donataire contrôle la société émettrice des titres transmis, celui-ci doit porter sur sa déclaration 
d'ensemble des revenus prévue à l'article 170 du CGI, le montant des plus-values en report dans la proportion des 
titres qui lui ont été transmis. 
La notion de contrôle s’entend au sens des dispositions du 2° du III de l'article 150-0 B ter du CGI (sur la notion 
de contrôle, voir au II-A-2 § 100 à 140). Ce contrôle est apprécié à la date de la transmission, en tenant compte 
des droits détenus par le donataire à l'issue de celle-ci. 
C. Événements entraînant l’expiration du report d'imposition 
 
650 Conformément aux dispositions du II de l’article 150-0 B ter du CGI, la plus-value en report est imposée au 
nom du donataire et dans les conditions prévues à l'article 150-0 A du CGI : 
- en cas de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation des titres reçus par le donataire dans un délai de 
dix-huit mois à compter de leur acquisition à titre gratuit (CGI, art. 150-0 B ter, II-1°)  ; 
- ou en cas de cession par la société bénéficiaire de l'apport, de rachat, de remboursement ou d’annulation des 
titres apportés si cet événement intervient dans un délai de trois ans de l’apport réalisé par le donateur (CGI, art. 
150-0 B ter, II-2°). Néanmoins, ce cas d'expiration est inopérant lorsque l'événement affectant les titres apportés 
intervient postérieurement au délai mentionné ci avant au premier tiret. 
Remarque : La plus-value en report est imposée au nom du donataire, alors même qu'il respecte le délai de 
conservation des titres qui lui ont été transmis, lorsque les titres apportés ont été affectés par un événement 
mentionné à la première phrase du 2° du 1 de l'article 150-0 B ter du CGI (cf. IV-A-2-a § 280) intervenu : 
- soit préalablement à la donation et la société a pris l'engagement de réinvestir le produit de la cession 
conformément aux dispositions du 2° du I de l'article 150-0 B ter du CGI, la donation ayant été effectuée dans le 
délai de réinvestissement de 24 mois et avant même que ce réinvestissement n'ait été opéré ; 
- soit postérieurement à la donation, mais avant l'expiration du délai de conservation des titres par le donataire 
(délai de 18 mois) et la société a pris l'engagement de réinvestir le produit de la cession conformément aux 
dispositions du 2° du I de l'article 150-0 B ter du CGI. 
Et que, dans ces deux cas, la condition de réinvestissement n'est pas satisfaite à l'issue du délai de 24 mois prévu 
au  2° du I de l'article 150-0 B ter du CGI. 
660 Par ailleurs, le report d'imposition expire lorsque le donataire transfère son domicile fiscal hors de France 
dans les conditions prévues à l’article 167 bis du CGI. 
670 En cas de survenance d'un événement entraînant l'expiration du report d'imposition, l'assiette de la plus-value 
imposable entre les mains du donataire est, le cas échéant, recalculée dans les conditions prévues au V-A-2 § 520. 
L’imposition de la plus-value à l'impôt sur le revenu et aux prélèvements sociaux est établie au nom du donataire 
au titre de l'année du fait générateur d'imposition. 
 
1. Cession, apport, remboursement ou annulation des titres transmis 
680 La plus-value en report d'imposition est imposée au nom du donataire lorsque les titres transmis sont cédés, 
apportés, remboursés ou annulés dans un délai de dix-huit mois à compter de leur acquisition à titre gratuit. Pour 
plus de précisions sur ces événements, il convient de se reporter au IV-A-1 § 250 et suivants. 
690 Par exception, lorsque l'événement mentionné au VII-C-1 § 680 résulte de l'invalidité correspondant au 
classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, 
du licenciement ou du décès du donataire ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
soumis à une imposition commune, la plus-value placée en report d’imposition est définitivement exonérée. 
700 Les précisions suivantes sont apportées : 
1 - Par cession, il convient d'entendre toute transmission à titre onéreux (se reporter à la définition prévue au IV-
A-1-a § 250). 
2 - Le délai de dix-huit mois est décompté de date à date depuis la date de la transmission. 
Si les titres sont conservés au-delà du délai de dix-huit mois considéré, la plus-value en report d'imposition est 
définitivement exonérée dès lors qu'aucun évènement mentionné au 2° du II de l'article 150-0 B ter du CGI (cf. 
IV-A-2-a § 280) n'est intervenu avant ce délai. Dans le cas contraire, il convient de se reporter au VII-C § 650. 
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2. Cession par la société bénéficiaire de l’apport, rachat, remboursement ou annulation des titres apportés 
710 Il convient de se reporter aux développements figurant au IV-A-2 § 280 et suivants. 
Il est précisé que : 
- le délai de trois ans est décompté depuis la date de l’apport des titres ayant généré la plus-value placée en report 
d'imposition ; 
- l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du CGI, applicable en cas de non respect par la société de la condition 
de réinvestissement (cf. IV-A-2-b § 290) est décompté depuis la date de l'apport des titres. 
3. Transfert du domicile fiscal hors de France 
720 
Conformément aux dispositions de l’article 167 bis du CGI, le transfert du domicile fiscal hors de France est 
assimilé à une cession à titre onéreux et entraîne l’expiration du report d'imposition. 
730 
Ainsi, si le donataire sur la tête duquel est transférée la plus-value en report d'imposition transfère son domicile 
fiscal hors de France avant l’expiration du délai de dix-huit mois considéré, ce report expire et la plus-value est 
imposée entre ses mains dans les conditions prévues aux II et II bis de l’article 167 bis du CGI. 
740 
Toutefois, l’impôt afférent à une telle plus-value, établi dans les conditions de l’article 167 bis du CGI, est dégrevé 
ou restitué si le donataire justifie détenir dans son patrimoine, à l’expiration du délai de dix-huit mois considéré, 
les titres grevés précédemment d’un report d’imposition et qui lui ont été transmis dans les conditions du II de 
l’article 150-0 B ter du CGI. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

Sur l’égalité devant les charges publiques 

­ Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981, Loi de finances pour 1982 

10. Considérant que cette disposition prévoit que les biens ou droits grevés d'un usufruit, d'un droit d'habitation 
ou d'un droit d'usage accordé à titre personnel sont compris dans le patrimoine de l'usufruitier ou du titulaire d'un 
de ces droits pour leur valeur en pleine propriété ; 
11. Considérant que, selon les auteurs de la saisine du 19 décembre 1981, l'article 13 de la Déclaration des droits 
ne permet pas de comprendre dans les biens d'un redevable la valeur d'un droit, en l'espèce essentiellement la nue-
propriété, qui ne lui appartient pas et dont il ne peut disposer ; 
12. Considérant que l'impôt sur les grandes fortunes a pour objet, ainsi qu'il vient d'être rappelé à propos de l'article 
3 de la loi, de frapper la capacité contributive que confère la détention d'un ensemble de biens et qui résulte des 
revenus en espèce ou en nature procurés par ces biens ; qu'une telle capacité contributive se trouve entre les mains 
non du nu-propriétaire mais de ceux qui bénéficient des revenus ou avantages afférents aux biens dont la propriété 
est démembrée ; que, dans ces conditions, et compte tenu des exceptions énumérées par le législateur, celui-ci a 
pu mettre, en règle générale, à la charge de l'usufruitier ou du titulaire des droits d'usage ou d'habitation, l'impôt 
sur les grandes fortunes sans contrevenir au principe de répartition de l'impôt selon la faculté contributive des 
citoyens comme le veut l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 

­ Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998, Loi de finances pour 1999 

24. Considérant que cet article tend, pour l'établissement de l'impôt de solidarité sur la fortune, à comprendre, 
pour leur valeur en pleine propriété, les biens ou droits dont la propriété est démembrée, à compter du 1er janvier 
1999, dans le patrimoine de la personne qui est l'auteur de ce démembrement, qu'elle se soit réservé soit l'usufruit 
ou le droit d'usage ou d'habitation, soit la nue-propriété ; qu'il énumère toutefois les cas dans lesquels les biens ou 
droits sont compris, respectivement, dans les patrimoines du propriétaire, auteur du démembrement de propriété, 
et du bénéficiaire de celui-ci, dans les proportions déjà fixées à l'article 762 du code général des impôts ; 
25. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent qu'en imposant un bien dans le patrimoine du nu-
propriétaire, cet article méconnaît les exigences de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, qui imposeraient que ne puisse être assujetti à l'impôt sur la fortune que celui qui perçoit les revenus des 
biens ou droits taxables ; 
26. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen la contribution 
commune "doit être également répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés." ; 
27. Considérant que l'impôt de solidarité sur la fortune a pour objet de frapper la capacité contributive que confère 
la détention d'un ensemble de biens et qui résulte des revenus en espèce ou en nature procurés par ces biens ; qu'en 
effet, en raison de son taux et de son caractère annuel, l'impôt de solidarité sur la fortune est appelé normalement 
à être acquitté sur les revenus des biens imposables ; 
28. Considérant que le législateur a méconnu la règle ainsi rappelée en prévoyant que l'impôt de solidarité sur la 
fortune pourrait, dans le cas mentionné au premier alinéa du nouvel article 885 G bis, être assis sur un bien dont 
le contribuable nu-propriétaire ne tirerait aucun revenu, alors que serait prise en compte dans le calcul de l'impôt 
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la valeur en pleine propriété dudit bien ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer l'article 15 contraire à la Constitution 
; 
 

­ Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 (III) 

- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 18 : 
17. Considérant que le paragraphe I de l'article 18 est relatif aux plus-values d'apport de valeurs mobilières, de 
droit sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant, réalisées par des personnes physiques en cas d'apport à une 
société qu'elles contrôlent ; que, notamment, il insère dans le code général des impôts un article 150-0 B ter pour 
substituer au régime de sursis d'imposition un régime de report d'imposition optionnel ; que le paragraphe II de 
l'article 18 rend applicable le paragraphe I aux apports réalisés à compter du 14 novembre 2012 ; 
18. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ont un effet rétroactif ; 
19. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 18 figuraient dans le projet de loi de finances 
rectificative déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 14 novembre 2012 ; qu'elles ont pour objet de mettre 
fin à certaines opérations d'optimisation fiscale ; qu'en décidant que ces dispositions ne seraient applicables qu'aux 
apports qui ont pris date certaine à compter de cette date, le législateur a entendu éviter que le dépôt du projet de 
loi sur le bureau de l'Assemblée nationale n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la loi, des effets contraires à 
l'objectif poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte du paragraphe II de l'article 18 est justifié par un 
motif d'intérêt général suffisant ; que les dispositions de ce paragraphe II, qui ne méconnaissent aucune autre 
exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
- SUR L'ARTICLE 19 : 
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 modifie l'article 150-0 D du code général des impôts ; qu'il 
prévoit que la valeur retenue pour déterminer le gain net de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation 
de valeurs mobilières qui ont fait l'objet de donations ou de dons manuels dans les dix-huit mois précédant 
l'opération de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation est la valeur d'acquisition de ces valeurs 
mobilières par le donateur, augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit ; que le paragraphe II de 
l'article 19 modifie l'article 167 bis du code général des impôts pour appliquer ces nouvelles dispositions lors d'un 
transfert de domicile fiscal hors de France intervenant dans les dix-huit mois à compter de la donation ou du don 
manuel ; que le paragraphe III de l'article 19 rend applicables les paragraphes I et II aux donations et dons manuels 
réalisés à compter du 14 novembre 2012 ; 
21. Considérant que, selon les députés requérants, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a établi 
une présomption de montage juridique abusif qui ne repose pas sur des critères objectifs et rationnels en lien avec 
l'objectif poursuivi et, par conséquent, a méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques ; que les 
dispositions contestées, en faisant obstacle à ce que le donataire dispose d'une voie de droit lui permettant de 
contester la présomption, n'assureraient pas la garantie des droits ; que la double imposition qui peut résulter, pour 
le contribuable cédant des titres pour lesquels il a déjà acquitté des droits de mutation à titre gratuit, de 
l'acquittement d'une imposition au titre de la plus-value sur une fraction de la valeur de ces titres qui a déjà été 
soumise aux droits de mutation à titre gratuit, porterait atteinte au principe d'égalité devant l'impôt ; qu'enfin ces 
dispositions auraient un effet rétroactif ; 
22. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
23. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu faire obstacle à des montages 
juridiques destinés à éluder l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières ; qu'il a, à cette fin, prévu 
d'assujettir le donataire de valeurs mobilières cédées à titre onéreux dans les dix-huit mois suivant la donation à 
l'imposition sur les plus-values en retenant comme valeur de référence non plus la valeur des titres lors de la 
mutation à titre gratuit mais la valeur de ces titres lors de leur acquisition ou souscription par le donateur, 
augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit, excepté lorsque cette valeur est inférieure à celle retenue 
lors de la donation ; qu'il a exclu l'application de ces nouvelles dispositions pour les valeurs mobilières faisant 
l'objet d'une donation dans le cadre d'un engagement collectif de conservation prévu par les articles 787 B ou 787 
C du code général des impôts ; qu'il a également prévu des dérogations à l'application de ces nouvelles dispositions 
en faveur des donataires se trouvant dans une situation d'invalidité correspondant aux deuxième ou troisième 
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catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ou lorsque le donataire ou son conjoint ou 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à imposition commune est licencié ou décède ; 
24. Considérant que les dispositions contestées font peser sur les donataires de valeurs mobilières une imposition 
supplémentaire qui est sans lien avec leur situation mais est liée à l'enrichissement du donateur antérieur au 
transfert de propriété des valeurs mobilières ; que le critère de la durée séparant la donation de la cession à titre 
onéreux des valeurs mobilières est à lui seul insuffisant pour présumer de manière irréfragable que la succession 
de ces deux opérations est intervenue à la seule fin d'éluder le paiement de l'imposition des plus-values ; que le 
législateur n'a donc pas retenu des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, par 
suite, il a méconnu les exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 19 de la loi déférée doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013 

86. Considérant que le paragraphe I de l'article 13 réforme certaines dispositions du code général des impôts 
relatives à l'impôt de solidarité sur la fortune dû à compter de l'année 2013 ; que seront redevables de cet impôt 
les personnes détentrices d'un patrimoine excédant 1,3 million d'euros ; que, notamment, le C de ce paragraphe I 
donne une nouvelle rédaction de l'article 885 O ter du code général des impôts, afin de permettre de prendre en 
compte, dans le patrimoine des associés ou actionnaires, des éléments du patrimoine de la société non nécessaires 
à l'activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale ; que le D du même paragraphe I donne une 
nouvelle rédaction de l'article 885 U du même code relatif au tarif de cet impôt ; qu'il soumet les fractions du 
patrimoine supérieures à 0,8 million, 1,3 million, 2,57 millions, 5 millions et 10 millions d'euros à des taux, 
respectivement, de 0,5 %, 0,7 %, 1 %, 1,25 % et 1,50 % ; que le E du paragraphe I abroge l'article 885 V relatif à 
la réduction d'impôt de 300 euros par personne à charge ;  
87. Considérant que le F du même paragraphe I rétablit dans le code général des impôts un article  
85 V bis qui prévoit le plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune au regard de la somme de cet impôt et 
des impôts dus en France et à l'étranger au titre des revenus et produits de l'année précédente ; que ce plafonnement 
est fixé à « 75 % du total des revenus mondiaux nets de frais professionnels de l'année précédente, après déduction 
des seuls déficits catégoriels dont l'imputation est autorisée par l'article 156, ainsi que des revenus exonérés 
d'impôt sur le revenu et des produits soumis à un prélèvement libératoire réalisés au cours de la même année en 
France ou hors de France » ;  
88. Considérant que le paragraphe II de l'article 885 V bis dispose que, pour l'application du calcul du 
plafonnement, « sont également regardés comme des revenus réalisés au cours de la même année en France ou 
hors de France :  
 1° Les intérêts des plans d'épargne-logement, pour le montant retenu au c du 2° du II de l'article L. 136-7 du code 
de la sécurité sociale ;  
 2° La variation de la valeur de rachat des bons ou contrats de capitalisation, des placements de même nature, 
notamment des contrats d'assurance-vie, ainsi que des instruments financiers de toute nature visant à capitaliser 
des revenus, souscrits auprès d'entreprises établies en France ou hors de France, entre le 1er janvier et le 31 
décembre de l'année précédente, nette des versements et des rachats opérés entre ces mêmes dates ;  
 3° Les produits capitalisés dans les trusts définis à l'article 792-0 bis du présent code entre le 1er janvier et le 31 
décembre de l'année précédente ;  
 4° Pour les porteurs de parts ou d'actions d'une société passible de l'impôt sur les sociétés, et à proportion des 
droits du redevable dans les bénéfices de la société, le bénéfice distribuable, au sens de l'article L. 232-11 du code 
de commerce, du dernier exercice clos entre le 1er janvier et le 31 décembre de l'année précédente, minoré du 
report bénéficiaire mentionné à ce même article et majoré des sommes à porter en réserve en application des 
statuts et des charges exposées au profit des porteurs. Les distributions se rapportant à des bénéfices pris en compte 
pour l'application du présent 4° ne sont pas prises en compte pour l'application du I.  
 Le présent 4° s'applique lorsque la société a été contrôlée par le redevable à un moment quelconque au cours des 
cinq dernières années. Pour l'application de cette condition, un redevable est considéré comme contrôlant une 
société :  
 a) Lorsque la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société est détenue, 
directement ou indirectement, par le redevable ou par l'intermédiaire de son conjoint ou de son concubin notoire 
ou de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et soeurs ;  
 b) Lorsqu'il dispose seul de la majorité des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de cette société 
en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires ;  
 c) Ou lorsqu'il y exerce en fait le pouvoir de décision. 
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« Le redevable est présumé exercer ce contrôle lorsqu'il dispose, directement ou indirectement, d'une fraction des 
droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux égale ou supérieure à 33,33 % et qu'aucun autre associé ou 
actionnaire ne détient, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.  
 Le redevable et une ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérés comme contrôlant conjointement 
une société lorsqu'ils déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale ;  
« 5° Les plus-values ayant donné lieu à sursis d'imposition, au titre de l'année de l'opération ayant donné lieu au 
sursis ainsi que les gains nets placés en report d'imposition » ;  
89. Considérant que, selon les sénateurs et députés requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité 
devant l'impôt et les charges publiques, ainsi que le droit de propriété ; qu'ils font valoir que, compte tenu de la 
faiblesse du rendement des placements à revenu fixe, de l'alignement de la fiscalité des revenus du capital sur 
celle applicable aux revenus du travail et de l'instauration d'une nouvelle tranche marginale d'impôt sur le revenu 
à 45 %, ces dispositions conduisent à une confiscation de l'intégralité des revenus du capital et d'une partie des 
revenus du travail ; qu'ils soutiennent, en outre, qu'en intégrant dans le calcul du plafonnement de l'impôt des 
revenus « latents » qui n'ont pas été réalisés et dont le contribuable ne dispose pas librement, ces dispositions 
procèdent à une appréciation erronée des facultés contributives ; que les députés requérants dénoncent également 
la suppression de la réduction d'impôt de 300 euros par personne à charge, ainsi que l'absence totale de prise en 
compte des charges familiales qui en résulte, et soutiennent que le plafonnement de l'impôt de solidarité sur la 
fortune devrait être calculé par référence aux seuls revenus du capital ;  
90. Considérant, en premier lieu, que l'impôt de solidarité sur la fortune ne figure pas au nombre des impositions 
sur le revenu ; qu'en instituant un tel impôt, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que confère 
la détention d'un ensemble de biens et de droits ; que la prise en compte de cette capacité contributive n'implique 
ni que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune ni que cet 
impôt ne doive être acquitté qu'au moyen des revenus des biens imposables ;  
91. Considérant que, si le législateur a pu accroître le nombre de tranches et rehausser les taux de l'imposition 
pesant sur le patrimoine alors qu'il a assujetti dans le même temps les revenus du capital au barème de l'impôt sur 
le revenu et qu'il a maintenu les taux particuliers de prélèvements sociaux sur les revenus du capital, c'est en raison 
de la fixation à 1,5 % du taux marginal maximal et du maintien de l'exclusion totale ou partielle de nombreux 
biens et droits hors de l'assiette de cette imposition ; que, dans ces conditions, le taux de 1,5 %, applicable à la 
fraction de la valeur nette taxable du patrimoine supérieure à dix millions d'euros, prend en compte les facultés 
contributives des personnes qui détiennent de tels patrimoines ; qu'en particulier, contrairement à ce que 
soutiennent les députés requérants, il n'a pas pour conséquence, par ses effets sur le patrimoine de ces 
contribuables, de porter atteinte à leur droit de propriété ;  
92. Considérant, en deuxième lieu, qu'en créant l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a considéré que 
la composition du foyer fiscal n'avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de celui-ci, la même 
incidence qu'en matière d'impôt sur le revenu ; qu'il a retenu le principe d'une imposition par foyer sans prendre 
en considération un mécanisme de quotient familial ; qu'en prenant en compte les capacités contributives selon 
d'autres modalités, il n'a pas méconnu l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, qui n'impose 
pas l'existence d'un quotient familial ; que, par suite, en abrogeant l'article 885 V du code général des impôts, il 
n'a pas porté atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
93. Considérant, en troisième lieu, qu'en rétablissant, à l'article 885 V bis du code précité, des règles de 
plafonnement qui ne procèdent pas d'un calcul impôt par impôt et qui limitent la somme de l'impôt de solidarité 
sur la fortune et des impôts dus au titre des revenus et produits de l'année précédente à une fraction du total des 
revenus de l'année précédente, le législateur a entendu éviter la rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques qui résulterait de l'absence d'un tel plafonnement ; qu'en fixant cette fraction à 75 %, il n'a pas méconnu 
les exigences constitutionnelles précitées ;  
94. Considérant que, pour le calcul du plafonnement, les dispositions du paragraphe II de l'article 885 V bis 
précitées intègrent dans le revenu du contribuable des intérêts et produits capitalisés, les bénéfices distribuables 
de sociétés financières et les plus-values ou gains ayant fait l'objet d'un sursis ou d'un report d'imposition ;  
95. Considérant, toutefois, qu'en intégrant ainsi, dans le revenu du contribuable pour le calcul du plafonnement 
de l'impôt de solidarité sur la fortune et de la totalité des impôts dus au titre des revenus, des sommes qui ne 
correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable a réalisés ou dont il a disposé au cours de la 
même année, le législateur a fondé son appréciation sur des critères qui méconnaissent l'exigence de prise en 
compte des facultés contributives ; que, par suite, les troisième à seizième alinéas du F du paragraphe I de l'article 
13 doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, au dix-septième alinéa de ce F, des 
mots : « , y compris celles mentionnées au 5° du II, » ;  
96. Considérant que, de même, si le législateur pouvait, pour la détermination du patrimoine non professionnel 
des contribuables, prendre en compte la fraction de la valeur des parts ou actions correspondant aux éléments du 
patrimoine des sociétés qui ne sont pas nécessaires à l'activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
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libérale de la société, il ne pouvait asseoir l'impôt de solidarité sur la fortune sur ces éléments du patrimoine de la 
société à concurrence du pourcentage détenu dans cette dernière alors même qu'il n'est pas établi que ces biens 
sont, dans les faits, à la disposition de l'actionnaire ou de l'associé ; que le législateur a défini une assiette sans 
lien avec les facultés contributives ; que, par suite, le C du paragraphe I de l'article 13 doit également être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances rectificative pour 2013  

27. Considérant que le 1° du paragraphe I de l'article 30 modifie l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image 
animée relatif à la taxe sur les éditeurs de télévision ; qu'il étend l'assiette de cette taxe, d'une part, aux sommes 
versées par les annonceurs et les parrains pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de parrainage « y 
compris sur les services de télévision de rattrapage » et, d'autre part, aux sommes versées par les annonceurs et 
les parrains « à toute personne en assurant l'encaissement » ; 
28. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
29. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 
devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 
soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; que 
s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscale, de telles 
dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ; 
30. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement des éditeurs de télévision, quelles que soient les 
circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a méconnu 
les exigences précitées ; que par suite, à la fin du 1° du paragraphe I de l'article 30, le membre de phrase : « et les 
mots : "ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage" sont remplacés par les mots : ", aux régisseurs 
de messages publicitaires et de parrainage ou à toute personne en assurant l'encaissement" » doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-362 QPC du 6 février 2014, TF1 SA [Taxe sur les éditeurs et distributeurs de services 
de télévision] 

4.  Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder 
son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
5.  Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 
devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 
soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; que 
s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de 
telles dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ; 
6.  Considérant que les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs 
de services de télévision les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des 
services télématiques et des envois de minimessages, que ces recettes soient perçues par les éditeurs de services 
de télévision ou par un tiers qui les encaisse pour son propre compte ; que, dans ce dernier cas, ces dispositions 
ont pour effet d'assujettir un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose pas 
; 
7.  Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas, des éditeurs de services de 
télévision, quelles que soient les circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent 
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pas, le législateur a méconnu les exigences précitées ; que par suite, au c) du 1° de l'article L. 115-7 du code du 
cinéma et de l'image animée, les termes « ou aux personnes en assurant l'encaissement, » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
8.  Considérant que, pour le surplus, le c) du 1° de l'article L. 115-7, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-456 QPC du 6 mars 2015, Société Nextradio TV [Contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés - Seuil d'assujettissement] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
6. Considérant que l'article 235 ter ZAA du code général des impôts institue une  contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés  ; qu'en vertu du premier alinéa du paragraphe I de cet article, sont assujettis à cette 
contribution les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions d'euros 
; qu'en vertu du deuxième alinéa du même paragraphe, cette contribution est égale à 5 % de l'impôt sur les sociétés 
dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le 
troisième alinéa du même paragraphe prévoit que la contribution est due par la société mère lorsque les redevables 
sont membres d'un groupe fiscalement intégré prévu à l'article 223 A du même code ; que, selon le même alinéa, 
la contribution est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value nette 
d'ensemble définis aux articles 223 B et 223 D de ce code, déterminé avant imputation des réductions et crédits 
d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le quatrième alinéa de ce paragraphe I prévoit que le chiffre 
d'affaires à prendre en compte pour apprécier si le seuil d'assujettissement est atteint s'entend, pour la société mère 
d'un groupe fiscalement intégré, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe 
; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant que sont assujettis à la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions 
d'euros, le législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises ; qu'il a fixé des conditions 
d'assujettissement spécifiques pour les sociétés membres de groupes fiscalement intégrés au sens de l'article 223 
A du code général des impôts ; qu'en précisant en ce cas, d'une part, que la contribution est due par la société mère 
et, d'autre part, que le chiffre d'affaires de la société mère s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune 
des sociétés membres de ce groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est seule 
redevable de l'impôt sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe ; 
8. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant comme seuil d'assujettissement la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres du groupe fiscalement intégré, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'eu égard à la définition de l'assiette de la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés, les règles d'assujettissement des sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré, quelle que 
soit la nature de l'activité de certaines des sociétés du groupe, ne font pas peser sur la société mère une charge 
excessive au regard de ses facultés contributives ; qu'elles n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant l'impôt et les charges publiques doit être écarté ; que les mots « , et pour la société mère d'un groupe 
mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe » 
figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution, 
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­ Décision n° 2016-620 QPC du 30 mars 2017, Société EDI-TV [Taxe sur la publicité diffusée par les 
chaînes de télévision] 

- Sur le fond : 

4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 
publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 
imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être dérogé 
à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles dérogations 
doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 
6. Les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de 
télévision les sommes versées par les annonceurs aux régisseurs de messages publicitaires. Elles ont ainsi pour 
effet de soumettre un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose pas. 
7. En posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas et quelles que soient les circonstances, des éditeurs 
de services de télévision au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a 
méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, les mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires » figurant à la première phrase du 
paragraphe II de l'article 302 bis KG du code général des impôts doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2017-636 QPC du 9 juin 2017, Société Edenred France [Amende sanctionnant le défaut de 
production ou le caractère inexact ou incomplet de l’état de suivi des plus-values en sursis ou report 
d’imposition] 

6. En vertu du paragraphe I de l'article 54 septies du code général des impôts, les entreprises qui bénéficient d'un 
des régimes de sursis ou de report d'imposition des plus-values mentionnés à ce paragraphe « doivent joindre à 
leur déclaration de résultat un état conforme au modèle fourni par l'administration faisant apparaître, pour chaque 
nature d'élément, les renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des 
éléments considérés ». Cet état de suivi des plus-values en sursis ou report d'imposition sert ainsi à établir l'impôt 
dû l'année au cours de laquelle aura lieu l'événement mettant fin au sursis ou au report. 
7. Les dispositions contestées punissent d'une amende égale à 5 % des résultats omis le défaut de production de 
cet état de suivi, ainsi que sa production inexacte ou incomplète. Cette sanction est encourue lorsque ces 
manquements sont commis pendant l'exercice au cours duquel est réalisée l'opération ayant donné lieu au sursis 
ou au report d'imposition ou pendant les exercices ultérieurs. 
8. En premier lieu, d'une part, l'obligation déclarative dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée porte sur des 
renseignements qui doivent figurer en annexe de la déclaration annuelle de résultat de l'entreprise et qui sont 
nécessaires au calcul de l'impôt sur la plus-value à l'issue du sursis ou du report d'imposition. Il ressort des travaux 
préparatoires qu'en instituant cette obligation, le législateur a entendu assortir d'une contrepartie les régimes 
fiscaux favorables, dérogatoires au droit commun, dont peuvent bénéficier les contribuables réalisant certaines 
opérations. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, qui permet directement le suivi de la base 
taxable et ainsi l'établissement de l'impôt sur la plus-value placée en sursis ou en report, le législateur a poursuivi 
l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. D'autre part, en punissant d'une 
amende égale à 5 % des résultats omis, qui servent de base au calcul de l'impôt exigible ultérieurement, chaque 
manquement au respect de l'obligation déclarative incombant aux contribuables bénéficiant d'un régime de sursis 
ou de report d'imposition, le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. Ainsi, 
même lorsqu'elle s'applique lors de plusieurs exercices, l'amende n'est pas manifestement disproportionnée à la 
gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres au suivi des obligations 
fiscales en cause. 
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­ Décision n° 2017-638 QPC du 16 juin 2017, M. Gérard S. [Sursis d'imposition en cas d'échanges de 
titres avec soulte] 

4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. En application de l'article 150-0 A du code général des impôts, la plus-value qu'une personne physique retire 
d'une cession de titres est soumise à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de sa réalisation. Toutefois, le 
contribuable peut bénéficier, en vertu de l'article 150-0 B du même code, d'un sursis d'imposition si cette cession 
intervient, notamment, dans le cadre d'une opération d'échange de titres. Selon le troisième alinéa de ce même 
article, sont cependant exclus du bénéfice de ce sursis d'imposition les échanges avec soulte, lorsque le montant 
de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus. 
6.  En premier lieu, en instaurant le sursis d'imposition prévu à l'article 150-0 B du code général des impôts, le 
législateur a entendu favoriser les restructurations d'entreprises susceptibles d'intervenir par échanges de titres. 
Toutefois, il a voulu éviter, au nom de la lutte contre l'évasion fiscale, que bénéficient d'un tel sursis d'imposition 
celles de ces opérations qui ne se limitent pas à un échange de titres, mais dégagent également une proportion 
significative de liquidités. À cette fin, poursuivant ces buts d'intérêt général, il a prévu que les plus-values résultant 
de tels échanges avec soulte soient soumises à l'impôt sur le revenu au titre de l'année de l'échange, lorsque le 
montant des liquidités correspondant à la soulte dépasse une certaine limite. 
7.  En deuxième lieu, le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu 
être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé. En faisant référence, pour définir la limite au-delà de laquelle le sursis d'imposition 
est exclu, à la valeur nominale des titres reçus en échange, le législateur a retenu un élément qui rend compte de 
l'importance de l'opération d'échange de titres au regard du capital social de l'entreprise qui fait l'objet de la 
restructuration. Le législateur n'était à cet égard pas tenu de définir cette limite en fonction de la valeur vénale des 
titres reçus en échange, laquelle tient compte de la prime d'émission. Dès lors, en fixant à 10 % de la valeur 
nominale le montant de la soulte au-delà duquel il n'est pas possible de bénéficier du sursis d'imposition, il s'est 
fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi. Les dispositions contestées, qui ne 
créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés, ne font pas peser sur les assujettis, s'agissant de 
conditions requises pour bénéficier d'un sursis d'imposition, une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. 
8. En troisième lieu, le principe d'égalité devant la loi n'imposait pas au législateur de traiter différemment les 
opérations d'échange de titres selon qu'elles s'accompagnent ou non de l'émission d'une prime. 
9.  Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes doivent être 
écartés. 
 

­ Décision n° 2017-669 QPC du 27 octobre 2017,Société EDI-TV [Taxe sur les éditeurs et distributeurs 
de services de télévision II] 

- Sur le fond : 

4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
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5. L'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité devant les charges 
publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est soumise à une 
imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource. S'il peut être dérogé 
à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, de telles dérogations 
doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs. 
6. Les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs de services de 
télévision les sommes versées par les annonceurs et les parrains aux régisseurs de messages publicitaires et de 
parrainage, que ces éditeurs aient ou non disposé de ces sommes. Elles ont ainsi pour effet de soumettre un 
contribuable à une imposition dont l'assiette peut inclure des revenus dont il ne dispose pas. 
7. En posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas et quelles que soient les circonstances, des 
éditeurs de services de télévision au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le 
législateur a méconnu les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, les mots « ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage » figurant au a du 1° 
de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image animée, dans ses deux rédactions mentionnées ci-dessus, 
doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2018-719 QPC du 13 juillet 2018, Mme Estelle M. [Imposition des plus-values de cession de 
valeurs mobilières issues d’un partage successoral] 

7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
8. En application du 1 du paragraphe I de l'article 150-0 A du code général des impôts, en principe, en cas de 
partage de valeurs mobilières indivises avec versement d'une soulte par l'attributaire, la plus-value de cession 
réalisée par les autres co-indivisaires est imposée entre leurs mains. En cas de cession ultérieure de ces valeurs 
mobilières par l'attributaire, la plus-value de cession imposable est déterminée en tenant compte, pour la fraction 
de ces valeurs détenue depuis le partage, de la soulte versée aux autres co-indivisaires. 
9. Par dérogation, les dispositions contestées du paragraphe IV de ce même article excluent l'application de cette 
règle aux partages de valeurs mobilières en indivision dépendant d'une succession. Par ailleurs, la dernière phrase 
de ce paragraphe précise que ces partages ne sont pas considérés comme translatifs de propriété « dans la mesure 
des soultes ou plus-values ». Il en résulte que, lors du partage, les co-indivisaires non attributaires ne sont pas 
imposés sur la plus-value correspondant à la soulte reçue. En cas de cession ultérieure de ces valeurs mobilières 
par l'attributaire, ce dernier étant ainsi réputé détenir le bien depuis l'origine de l'indivision, la plus-value de 
cession qu'il réalise est déterminée sans considération de la soulte versée aux co-indivisaires. 
10. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu fixer des modalités spécifiques d'imposition 
des plus-values en vue de faciliter la conclusion d'accords familiaux permettant la sortie d'indivisions 
successorales.  
11. En premier lieu, l'indivision conventionnelle résulte du choix des indivisaires alors que l'indivision résultant 
d'une succession s'impose à eux par détermination de la loi. Aussi, en instituant ce régime dérogatoire, le 
législateur a traité différemment des personnes placées dans des situations différentes. La différence de traitement 
qui en résulte est en rapport direct avec l'objet de la loi. 
12. En second lieu, d'une part, l'attributaire d'un bien provenant d'une indivision successorale est seul en mesure 
d'en disposer à l'issue du partage et de réaliser une plus-value lors de la revente de ce bien. Par conséquent, il se 
trouve dans une situation différente de celle de ses co-indivisaires. D'autre part, la circonstance que la soulte 
versée par l'attributaire à ses co-indivisaires ne soit pas prise en compte pour le calcul de la plus-value réalisée 
lors de la revente du bien est une contrepartie du mécanisme dérogatoire institué par le législateur en vue de 
favoriser la conclusion d'accords familiaux. Enfin, lors de la revente ultérieure du bien, l'attributaire n'est pas 
imposé sur une autre plus-value que celle attachée à un bien dont il dispose effectivement. Par conséquent, en 
adoptant les dispositions contestées, le législateur s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec 
l'objet de la loi et n'a pas méconnu l'exigence de prise en compte des capacités contributives. 
13. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques doivent être écartés. 
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